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Présentation
Par conséquent, le projet MEbA vise, d’une part, 
à réduire les risques climatiques et productifs 
auxquels font face les agriculteurs, au moyen de 
mesures d’adaptation fondées sur l’utilisation et 
la gestion durables des ressources et des services 
écosystémiques ; et, d’autre part, à faire baisser le 
risque de crédit des institutions de micro�nance 
(IMF) en intégrant des variables climatiques dans 
leur méthodologie de crédit et en disposant d’un 
portefeuille de clients mieux préparés pour a�ronter 
les variations climatiques. À ce jour, le projet a fourni 
une assistance technique aux institutions suivantes : 

1 Le projet a été initialement conçu pour deux pays de la région andine (Pérou et 
Colombie), mais dans une deuxième étape, le projet MEbA a été reproduit dans 
d’autres pays et régions d’Amérique Latine et d’Afrique. Les conditions des petits 
agriculteurs dans ces deux continents sont semblables et les solutions proposées 
sont toujours valables.

L’objectif du projet Micro�nance pour l’adaptation 
fondée sur les écosystèmes (MEbA, acronyme de son 
titre en anglais) est de fournir l’accès à des produits 
et services de micro�nance aux populations rurales 
et périurbaines dans di�érents pays sélectionnés1, 
pour qu’elles puissent réaliser des investissements 
et ainsi améliorer leurs pratiques de production, 
augmenter leurs revenus et préserver les 
écosystèmes. Ce projet vise à promouvoir des actions 
qui accroissent la résilience des petits agriculteurs 
face aux e�ets du changement climatique au moyen 
de la diversi�cation des cultures, des revenus et des 
activités, et ce faisant de réduire leur vulnérabilité. 
La vulnérabilité au changement climatique 
résultant de multiples facteurs interdépendants, le 
projet MEbA se concentre principalement sur deux 
aspects pour y faire face : garantir que les services 
écosystémiques dont dépend la subsistance de 
ces populations se maintiennent ou se renforcent, 
et fournir des solutions à ces personnes pour 
qu’elles puissent améliorer leurs conditions socio-
économiques.

Dans le cadre de ce projet, l’accent est mis sur 
l’agriculture car c’est la principale source de revenus 
des populations de ces régions. Ce secteur étant 
étroitement lié au climat (en particulier l’agriculture 
de subsistance et les petites exploitations), il est 
fortement sensible aux e�ets du changement 
climatique. Actuellement, les petits agriculteurs 
des pays sélectionnés manquent d’accès au 
�nancement, ce qui est dû en partie au risque que 
les établissements de crédit assument lorsqu’ils 
o�rent des services à ce segment de population. 
Cependant, compte tenu de la relative saturation 
et de la forte concurrence sur le marché urbain 
du microcrédit, la plus grande pénétration du 
secteur rural représente une occasion à saisir pour 
la micro�nance. Le succès de cette opportunité 
dépend du degré de réduction du risque dans ses 
di�érentes composantes.

· MEbA I (2012-2017) : Bancamía, Contactar et 
Crezcamos en Colombie, ainsi que Fondesurco 
et Solidaridad au Pérou.

· MEbA II (2018-2020) : Fundación de la mujer et 
Coomultagro en Colombie; Caurie et La Banque 
Agricole au Sénégal et Fundecooperación, Banco 
Codesarrollo, Banco de Fomento Agropecuario, 
Banco Adopem et Comuba MF au Costa Rica, 
à l’Équateur, à El Salvador, en République 
Dominicaine et au Bénin (respectivement).

Outre les éléments déjà cités, qui impliquent une 
assistance technique et une formation tant pour les 
IMF associées que pour ses partenaires techniques 
et ses clients, le projet MEbA travaille avec les 
autorités des pays participants à l’élaboration de 
politiques publiques, dans l’objectif d’exploiter les 
potentialités des partenariats publics-privés qui 
favorisent l’adaptation au changement climatique. 
L’intégration de meilleures pratiques productives 
et du maintien des infrastructures naturelles aux 
stratégies et aux plans d’adaptation au changement 
climatique permettra aux pays partenaires de 
renforcer la résilience de leur population. Si s’ajoute 
à cette démarche le secteur de la micro�nance, doté 
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de la capacité de reproduire des solutions durables 
et de les faire adopter à grande échelle, alors il est 
possible de réduire l’écart de �nancement consacré 
à l’adaptation et d’améliorer les conditions de vie 
des petits agriculteurs ouest-africains.

Objectifs de cette publication
Cette publication a pour objectif de fournir un cadre 
de référence sur des thèmes et concepts clés qui 
sont utilisés dans le projet MEbA, en particulier ceux 
relatifs au changement climatique, à l’adaptation, 
aux écosystèmes et à la micro�nance. L’idée est 
également d’analyser plus en détail le contexte 
ouest africain, utilisant comme exemples le Bénin 
et le Séngégal, lerus écosystèmes et les activités 
agricoles qui y sont pratiquées. En�n, l’accent est mis 
sur le rôle que joue le secteur de la micro�nance dans 
la promotion de l’adaptation, tout particulièrement 
en matière d’approches durables. Cette publication 
servira de référence pour les campagnes et 
documents de sensibilisation qui, dans le cadre 
de ce projet, permettront à la population de cette 
région de mieux connaître les e�ets du changement 
climatique sur leurs activités, ainsi que les solutions 
pour y faire face. Elle a été conçue en premier lieu 
comme un outil de soutien pour aider les décideurs 
au sein des IMF participantes à mettre au point 
des produits �nanciers et le matériel de promotion 
s’y rapportant. Elle vient en outre compléter la 
publication Micro�nance pour l’adaptation fondée 
sur les écosystèmes : options, coûts et avantages, dans 
laquelle sont dé�nies 40 mesures qui pourraient 
être mises en application dans le contexte de ce 
projet. 

Le premier chapitre a pour objet de dé�nir les causes 
et les conséquences du changement climatique au 
niveau mondial. Y sont présentées les di�érences 
entre changement climatique et variabilité clima-
tique, adaptation et atténuation, vulnérabilité, dan-
ger et risque, ainsi que les diverses familles de scé-
narios d’émissions. Ce chapitre o�re des pistes pour 
comprendre les e�ets du changement climatique 
sur les écosystèmes, ainsi que les conséquences 
du changement d’a�ectation des terres tant sur la 
fragmentation des écosystèmes que sur les modi�-

cations du climat. La méthode utilisée pour carac-
tériser le risque climatique dans le cadre du projet 
MEbA est également expliquée. 

Dans le deuxième chapitre est abordé le thème 
central de cette publication : l’Afrique de l’Ouest, 
ses écosystèmes et l’agriculture qui y est pratiquée. 
Une attention particulière est apportée aux e�ets 
induits par le changement climatique sur les acti-
vités agricoles et sur les services écosystémiques 
dont elles dépendent. Les changements possibles 
pour la culture du maïs et du cacao sont présentés 
en détail. Le rôle joué par l’agriculture dans le chan-
gement d’a�ectation des terres, la transformation 
des systèmes naturels et le changement climatique 
est également mis en avant. Ce chapitre décrit en 
particulier la façon dont les bonnes et mauvaises 
pratiques agricoles peuvent avoir des e�ets syner-
giques positifs ou négatifs, d’une part sur les écosys-
tèmes et, de l’autre, sur le climat. 

Le troisième chapitre présente les di�érentes me-
sures de réponse ; les possibilités actuelles en ma-
tière d’adaptation au changement climatique sont 
ainsi décrites. Les di�érents types d’adaptation sont 
dé�nis et les solutions fondées sur les écosystèmes 
sont approfondies. À partir de quelques exemples, 
les béné�ces de cette approche quant à l’augmenta-
tion de la résilience des activités productives et de la 
population ouest africaine, sont mis en lumière. Des 
liens sont établis entre micro�nance, climat, risque 
et adaptation fondée sur les écosystèmes. La micro-
�nance rurale est caractérisée, ainsi que la nécessité 
d’intégrer le risque climatique dans les évaluations 
du risque de crédit. En�n, l’approche méthodolo-
gique du projet MEbA est présentée et un premier 
portrait est dressé de la direction que prendront les 
produits et services de micro�nance proposés.

À la �n de cette publication �gure un court glos-
saire regroupant les dé�nitions des concepts clés 
qui sont abordés. La plupart de ces dé�nitions pro-
viennent de documents o�ciels ; dans certains cas, 
les descriptions les plus communément admises 
dans la terminologie du changement climatique et 
des écosystèmes ont été reprises. 



9

L’AGRICULTURE OUEST-AFRICAINE FACE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE

Dans l’histoire, les variations climatiques se sont 
produites sur des échelles temporelles allant de 
quelques années à des millénaires. Le climat n’a ainsi 
jamais été statique. Néanmoins, il existe actuellement 
un consensus scienti�que sur l’existence d’une 
altération du climat à l’échelle planétaire, comme 
en témoignent déjà les observations sur les 
augmentations des températures mondiales de 
l’air et des océans, l’importante fonte des glaciers et 
l’élévation du niveau moyen de la mer (GIEC 2007a). 
Cette altération mondiale du climat, dénommée 

Le changement 
climatique1

changement climatique, se manifeste par une 
variation statistiquement non négligeable, qui 
concerne à la fois les conditions moyennes du climat 
et sa variabilité, et se maintient sur une longue 
période – au minimum sur plusieurs décennies (GIEC 
2014a). Dans son rapport publié en 2014, le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat (GIEC) souligne qu’il est fortement probable 
que l’in�uence humaine soit la cause principale du 
changement climatique (GIEC 2014a).

Une partie du rayonnement
solaire est ré�échie

par l'atmosphère terrestre

Atmosphère

Surface 
de la terre

Une partie du rayonnement infrarouge 
passe à travers l'atmosphère. Une 

autre est absorbée et renvoyée dans 
toutes les directions par les molécules 

des gaz à e�et de serre, ce qui 
réchau�e la surface de la terre et 

l'atmosphère inférieure.

Le rayonnement 
infrarouge est émis 
par la surface de la 

terre.

La plus grande partie du 
rayonnement est absor-
bée par la surface de la 

terre et réchau�e celle-ci

Surface 
de la terre

Figure 1. L’e�et de serre. Source : US EPA (2012).

1.1. Les causes du    
 changement climatique



10

L’AGRICULTURE OUEST-AFRICAINE FACE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE

Le changement climatique tel que dé�ni par le 
GIEC doit être di�érencié de la variabilité du climat 
à di�érentes échelles spatiales et temporelles. La 
variabilité du climat est un facteur qui a toujours 
existé et résulte des divers phénomènes naturels. 
Parmi les exemples les plus représentatifs de ces 
variabilités �gurent le phénomène d’oscillation 
australe El Niño (ENSO) et son pendant La Niña. 
Lorsque ce premier phénomène se produit, la 
température des eaux est particulièrement élevée 
(plus de 0,5 °C au-dessus de la normale) au large de 
la côte ouest de l’Amérique du Sud, pendant une 
période de plus de trois mois consécutifs. À l’inverse, 
La Niña se caractérise par des températures de 
surface de l’océan anormalement basses dans le 
centre et dans la partie est du Paci�que tropical 
(OMM 2007 ; Communauté andine s.d.). Ces deux 
phénomènes provoquent des pluies tropicales dans 
l’atmosphère supérieure qui ont une incidence sur 
les températures et précipitations saisonnières de 
nombreuses régions du monde. Cette oscillation 

entraîne ainsi des sécheresses dans certaines zones 
et de pluies abondantes dans d’autres (CCAFS 2014).
D’une manière générale, le réchau�ement 
planétaire et les modi�cations du climat actuel qui 
en découlent sont provoqués par l’accumulation, dans 
l’atmosphère, de gaz à e�et de serre (GES) : ceux-ci 
fonctionnent comme une couche qui empêche les 
rayonnements solaires d’être ré�échis vers l’espace 
(�gure 1). En lui-même, l’e�et de serre est un 
phénomène naturel essentiel à la présence de la vie 
sur terre : il permet à la planète de ne pas refroidir 
dans de trop grandes proportions pendant la nuit, 
sans quoi de nombreux organismes (dont les êtres 
humains) ne survivraient pas. Par conséquent, 
dans les discussions sur le changement climatique, 
ce n’est pas l’e�et de serre en lui-même qui est 
contesté, mais plutôt son ampli�cation exacerbée 
par la surproduction de GES.

Parmi les principaux GES �gurent la vapeur d’eau 
(H2O), le dioxyde de carbone (CO2), le méthane 

GES PRG* (Période de 
100 ans)

Durée de vie 
atmosphérique (années)

Source
(Liste non exhaustive)

Dioxyde de carbone (CO2) 1 Variable Déforestation, utilisation de combustibles 
fossiles (transports, énergie, agriculture)

Vapeur d’eau (H2O) ≥ 2 Indé�nie Origine naturelle

Bromure de méthyle 
(CH3Br) 5 0,7 Pesticides, fumigants

Méthane (CH4) 21 Entre 9 et 15 Systèmes de gaz naturel et de pétrole, 
culture du riz, élevage, décharges

Méthylchloroforme 
(CH3CCl3) 146 5 Solvants dégraissants industriels

Oxyde nitreux (N2O) 310 120 Production de nylon, sols cultivés, 
combustion de la biomasse

Tétrachlorure de carbone 
(CCl4) 1400 26 Extincteurs, production réfrigérante

Hexa�uorure de soufre 
(SF6) 23 900 3200 Isolants dans les systèmes de distribution 

d’électricité

Chloro�uorocarbones 
CFC (11, 12, 113, 114, 115) 
(CClxFx)

Entre 85 et 4750 Entre 45 et 10 900 Propulseurs d'aérosols, réfrigérants

Fluorure de sulfuryle 
(F2O2S) Inconnu Inconnue Fumigants (post-récolte)

* Le potentiel de réchau�ement global (PRG) est un indice qui re�ète l’impact d’un gaz à e�et de serre sur le réchau�ement de l’atmosphère ; il est mesuré en utilisant comme 
étalon le dioxyde de carbone (dont le PRG est �xé à 1).

Tableau 1. Principaux gaz à e�et de serre. Source : California Environmental Protection Agency (2004), Held et Soden (2000), GIEC (2007b). 
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(CH4), l’oxyde nitreux (N2O), l’hexa�uorure de soufre 
(SF6) et les chloro�uorocarbones (CFC). Certains 
sont d’origine naturelle, tandis que d’autres sont 
anthropogéniques. Leur capacité à retenir la chaleur 
(potentiel de réchau�ement global, PRG) di�ère en 
fonction des quantités et ils n’ont pas tous la même 
durée de vie dans l’atmosphère. Ainsi, comme le 
montre le tableau 1, leur rôle dans le réchau�ement 
global varie considérablement. 

Le CO2 est le GES qui a été le plus mis en avant car 
son augmentation s’est accélérée depuis la révolution 
industrielle (il a augmenté de 70 % entre 1970 et 
2004). En plus de sa libération d’origine naturelle, le 
dioxyde de carbone est produit par la consommation 
de combustibles fossiles (liée entre autres à la 
production d’énergie, aux transports, à la production 
de plastique, à l’agriculture) ; par la déforestation et la 
dégradation des forêts ; par la production de produits 
agrochimiques ; et par d’innombrables activités 

économiques qui dépendent du pétrole et de ses 
dérivés. Comme le montre la �gure 2, la quantité de 
dioxyde de carbone dans l’atmosphère est étroitement 
liée à l’augmentation de la température mondiale.  

Le méthane est un autre gaz dont l’e�et de serre est 
élevé : sa capacité d’absorption de chaleur est 21 fois 
plus puissante que celle du CO2. Près de 60 % des 
sources anthropogéniques des émissions de méthane 
relèvent de l’agriculture, des mines de charbon et des 
décharges, tandis que le reste, d’origine naturelle, est 
dégagé par les zones humides, les hydrates de gaz, 
les termites et les couches de sol gelé (pergélisol ou 
permafrost) (Methane to Market 2008 ; Carmona et al. 
2005). 

Pour résumer, l’impact des activités humaines 
sur le changement climatique est aujourd’hui un 
fait communément admis et largement prouvé 
scienti�quement.  

Figure 2. Concentration atmosphérique de CO2 et température mondiale moyenne. Source : Karl et al. (2009).
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Changement climatique et 
changement d’a�ectation 
des terres 

Les sols, ainsi que les êtres vivants qui y sont soutenus 
(microorganismes, plantes, arbres), constituent un 
grand réservoir de carbone. De fait, ils contiennent 
une quantité de carbone plus de deux fois supérieure 
à celle de l’atmosphère et trois fois supérieure à celle 
stockée par les organismes vivants (GIEC 2001a). 
Cependant, une gestion inappropriée des sols peut 
transformer ceux-ci en émetteurs de CO2. Ainsi, le 
changement d’a�ectation des terres, par exemple 
la déforestation d’un terrain à des �ns agricoles, 
augmente les émissions de gaz à e�et de serre et 
participe donc du changement climatique. Il est 
actuellement estimé que ce processus est à l’origine 
de 24 % des émissions mondiales de CO2 (GIEC 2014b). 

L’’a�ectation des terres détermine également 
certaines caractéristiques essentielles de la surface de 
la terre comme l’humidité, la régulation hydrique et 
thermique, ainsi que les �ux de masse (vapeur d’eau 
et CO2) et d’énergie (chaleur). L’évolution des modes 

d’occupation des sols modi�e ces caractéristiques en 
perturbant les conditions climatiques : lorsque les 
écosystèmes terrestres sont altérés de façon sensible 
(au niveau de la couverture végétale, de la biomasse, 
de la phénologie ou du type de végétation dominante), 
que ce soit par les e�ets du changement climatique 
ou par d’autres mécanismes, comme l’extension de 
l’agriculture ou les établissements humains, les climats 
sont également modi�és aux niveaux local, régional et 
mondial (GIEC 2014a). Par exemple, le déboisement à 
grande échelle et l’évapotranspiration qui en résulte 
peuvent donner lieu à une réduction des formations 
nuageuses et des précipitations et augmenter la 
fréquence des sécheresses. En ce sens, la dégradation 
de la végétation dans les hauts bassins ampli�e la 
gravité des impacts des inondations et des sécheresses 
sur les zones de faible altitude. Réciproquement, les 
modi�cations climatiques ont une incidence sur la 
couverture végétale par leurs e�ets sur la température, 
les régimes de précipitations et le rayonnement 
solaire dont dépend le développement des espèces. 
Comme l’indique la �gure 3, l’augmentation de la 
température moyenne mondiale a�ecte les processus 
impliqués dans la déserti�cation (pénurie d’eau), la 
dégradation des terres (érosion des sols, perte de 
végétation, incendies forestiers, dégel du permafrost) 
et la sécurité alimentaire (rendement des cultures et 
approvisionnement alimentaire). 
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Figure 3. Risques liés aux changements des processus terrestres résultant du changement climatique. Source: GIEC (2019).
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1.2 Conséquences du   
 changement climatique

Scénarios du changement 
climatique
L’évaluation des futurs impacts du changement 
climatique se fonde principalement sur des scénarios 
d’émissions (connus sous le nom SRES, de l’acronyme 
anglais utilisé dans le rapport du GIEC qui les décrit). 
Ces scénarios explorent di�érents modes alternatifs de 
développement, notamment en matière d’utilisation 
de l’énergie, de croissance démographique et de 
développement économique. L’utilisation de ces 
variables permet de présenter des tendances dans 
les émissions de GES et de les intégrer aux modèles 
de circulation générale (MCG) a�n d’estimer les 
changements climatiques potentiels.  

Ces scénarios d’émissions ont été élaborés à partir de 
quatre dimensions (�gure 4) : A représente un déve-
loppement mondialisé, B un développement régio-
nalisé, 1 correspond à la croissance économique et 2 
à la protection de l’environnement. Leur combinaison 
donne lieu à quatre familles principales de scénarios2 

utilisées pour prévoir les tendances des émissions:

A1: Croissances démographique et écono-
mique très rapides, mais accompagnées de 
l’intégration rapide de technologies plus e�-
caces;

A2:  Monde très hétérogène dans lequel la pré-
servation des identités locales est au centre, 
croissance économique par habitant et muta-
tion technologique fragmentées et lentes;

B1: Utilisation plus e�cace de l’énergie et dé-
veloppement des technologies plus avancé;

B2: Monde dans lequel la population aug-
mente de façon systématique, mais à un 
rythme moins soutenu que dans le scénario 
A2. L’accent est mis sur les solutions locales 
tenant compte de la durabilité sociale, écono-
mique et environnementale. 

L’utilisation de ces scénarios et leur application à 
di�érents modèles de circulation générale sont 
essentielles en vue de mieux comprendre la 
répartition des impacts du changement climatique 
au niveau mondial, mais aussi a�n d’élaborer 
des mesures et des programmes d’adaptation 
et d’atténuation. Cependant, ces modèles sont 
dé�nis à l’échelle du globe (quelque 200-300 km) 
et ne permettent actuellement pas de mener des 
études d’impact au niveau national, et encore moins 
infranational, car ils s’appliquent à des résolutions 
bien plus grandes (modélisation de culture ou 
de systèmes hydrologiques). C’est pourquoi, ces 
dernières années, des méthodes de réduction 
d’échelle statistiques et dynamiques ont commencé 
à être élaborées et appliquées a�n de mettre au point 
des scénarios régionaux du changement climatique.

2 Contrairement aux autres familles (A2, B1 et B2), la famille de scénarios A1 se 
divise en trois groupes qui décrivent d’autres voies possibles de la mutation tech-
nologique dans le système énergétique. Les trois groupes A1 se distinguent par la 
place accordée au secteur technologique : usage intensif de combustibles d’orig-
ine fossile (A1FI) ; sources d’énergie non fossiles (A1T) et équilibre des sources 
(A1B).

Figure 4. Dimensions et familles de scénarios d’émissions. Source: GIEC (2001b).
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Les scénarios d’émissions ne sont pas une science 
exacte et leur niveau d’incertitude est important, 
puisqu’ils reposent sur des hypothèses concernant 
l’évolution socio-économique, démographique 
et technologique sur des horizons temporels très 
longs. Les principales sources d’incertitude dans 
les scénarios de changement climatique sont 
les suivantes : (i) incertitude sur les émissions; 

(ii) incertitude sur l’ampleur et la tendance du 
changement climatique; (iii) incertitude liée aux 
modèles climatiques ; et (iv) incertitude sur la 
réduction d’échelle (pour la création de scénarios 
régionaux). Pour ces raisons, les scénarios doivent 
être utilisés avec précaution et la prise de décisions 
qui en découle implique de connaître leurs limites.

Conséquences principales, changements actuels et futurs 

• le nombre d’événements météorologiques 
extrêmes (sécheresse, glissement de terrain, 
tempête, etc.) a augmenté de 7% par an au cours 
des trois dernières décennies par rapport à la 
fréquence de tels événements dans les années 
1970 ;

• fonte de la plupart des glaciers montagneux 
dans le monde (NASA 2014; CEPAL 2015a; GIEC 
2018; US Global Change Research Program 
2019).

Le cinquième rapport d’évaluation du GIEC (2014a) 
établit que les changements climatiques récents ont 
déjà causé, et continueront de causer, des impacts 
sur les systèmes naturels et humains sur tous les 
continents et dans tous les océans. Le tableau 2 
montre des exemples d’impacts potentiels du 
changement climatique sur di�érents systèmes et 
diverses ressources. 

Le changement climatique se manifeste par l’aug-
mentation, progressive mais continue, de la tempé-
rature de la surface de la terre et des océans, par les 
modi�cations des régimes de précipitations, l’éléva-
tion du niveau de la mer et les évolutions dans la fré-
quence et l’intensité des phénomènes climatiques 
extrêmes (PNUE 2010). Plus précisément, les chan-
gements suivants ont été observés:

• la décennie 2006-2015 était de 0,87 °C supérieure 
à la température moyenne de la décennie 1850-
1900; 

• enregistrement des 10 années les plus chaudes 
entre 1998 et aujourd’hui;

• montée d’environ 21 centimètres du niveau de 
la mer depuis 1900, avec environ 7 cm depuis 
1993;
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Système ou 
Ressource Impact

Ressources en eaux 
douces

• Diminution d’au moins 20 % des ressources hydrauliques renouvelables pour chaque °C 
d’augmentation de la température et 7 % de hausse de la population mondiale;  

• Réduction des eaux de surface et souterraines dans les régions sèches subtropicales; 
• Variation de la fréquence des inondations; 
• Augmentation de la fréquence des sécheresses météorologiques et agricoles dans les régions 

arides.

Systèmes terrestres 
et hydrologiques

• Modi�cation de la structure, de la composition et du fonctionnement des écosystèmes;
• Altération de la diversité, de l’abondance et du comportement de la faune et de la �ore;
• Changement dans les aires de répartition des espèces d’eau douce;
• Mortalité des arbres et dépérissement des forêts.

Systèmes côtiers 
et zones de faible 

altitude

• Submersion, inondations et érosion des zones de faible altitude; 
• Blanchissement et mort des coraux;
• À l’horizon 2100, centaines de millions de personnes en risque d’inondations côtières et de     

déplacements.

Systèmes marins 

• Augmentation de la richesse des espèces dans les moyennes et hautes latitudes; diminution dans 
les latitudes tropicales; 

• Diminution de 9 % de la production primaire nette en haute mer au niveau mondial en 2100;
• Réchau�ement et acidi�cation des océans.

Sécurité alimentaire 
et système de pro-

duction alimentaire 

• Réduction de la productivité pour les principales cultures dans les régions tropicales et tempérées;
• Modi�cation de tous les aspects de la sécurité alimentaire, notamment des conditions d’accès et de 

la stabilité des prix.

Zones urbaines
• Stress thermique, précipitations extrêmes, inondations côtières, glissements de terrains, 

pollution de l’air, sécheresses et pénurie d’eau représentent des risques pour les personnes, les 
biens, les économies et les écosystèmes dans les zones urbaines.

Zones rurales • Conséquences sur la disponibilité de l’eau, la sécurité alimentaire et les revenus agricoles.

Ces modi�cations des systèmes humains et naturels 
et leurs impacts auront des répercussions sur 
l’économie mondiale. Il est notamment possible 
de citer les coûts liés aux dommages causés 
par les phénomènes climatiques extrêmes sur 
les propriétés et infrastructures, les pertes de 
productivité en raison des journées de travail 
perdues, les conséquences sur les récoltes, les 
perturbations de la production d’énergie et du 
transport de marchandises. De manière générale, le 
GIEC estime que l’économie mondiale pourrait subir 
des pertes établies entre 0,2 % et 2 % du Produit 

Tableau 2. Prévisions des impacts causés par le changement climatique. Élaboré à partir des travaux du GEIC (2014a).

intérieur brut (PIB) au cours du XXIe siècle dans le 
cas où les températures augmenteraient de deux 
degrés Celsius par rapport aux niveaux récents. 
On prévoit ainsi que les activités économiques qui 
dépendent fortement de ressources très sensibles 
au climat (l’agriculture, par exemple) et les zones 
susceptibles de subir des phénomènes extrêmes 
seront les plus gravement touchées. En Afrique, 
on estime les coûts de l’impact du changement 
climatique sur l’économie, à 3% environ du PIB du 
continent, soit 40 milliards de dollars US chaque 
année (Buchner et al. 2011).
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Changement climatique et 
écosystèmes
Les êtres vivants sont intimement liés au climat local. 
Les modi�cations, même de faible ampleur, de la 
température de l’air ou de l’humidité du sol peuvent 
avoir des e�ets non négligeables sur la capacité des 
plantes, des animaux et des microorganismes à 
survivre et à se reproduire dans un environnement 
donné. Le rythme de leurs activités biologiques 
(�oraison, migration) peut également en être 
transformé. Les caractéristiques du climat comme 
l’intensité lumineuse, les niveaux de précipitations 
et de température ont une in�uence considérable 
sur le développement des plantes car elles agissent 
sur la photosynthèse, processus par lequel les 
plantes obtiennent de l’énergie (Boshell et al. 2011). 
Par exemple, la température optimale pour la culture 
des agrumes se situe entre 20 et 30 °C, sans aucune 
tolérance aux gelées. De plus, les agrumes sont 
fortement sensibles au dé�cit hydrique. Le moindre 
manque d’eau pendant le développement du fruit 
entraîne une réduction des rendements, du calibre 
et du jus. Les agrumes sont ainsi cultivés dans des 

environnements tropicaux, à une altitude qui ne 
dépasse pas 2 000 mètres (Ecocrop 2012). Chaque 
espèce peut être perturbée de façon individuelle, 
mais l’impact peut également se di�user dans 
l’ensemble complexe d’interdépendances entre les 
formes de vie que constituent les écosystèmes. Pour 
résumer, les caractéristiques climatiques telles que 
l’intensité et la fréquence des précipitations ainsi 
que le niveau des températures déterminent en 
grande partie les types d’écosystèmes d’une région 
donnée et la diversité biologique qui en dépend.

Le climat de la planète varie en fonction d’éléments 
géophysiques comme la distance depuis l’équateur, 
l’altitude par rapport au niveau de la mer, l’orientation 
du soleil et du vent, ainsi que la proximité de l’océan 
et la circulation atmosphérique, pour n’en citer 
que quelques-uns. Dans certains écosystèmes, 
par exemple les forêts tropicales, les organismes 
vivants eux-mêmes (type de �ore, de faune et 
populations humaines, ainsi que leurs interactions) 
contribuent sensiblement au climat local. De fait, les 
zones forestières sont, en général, plus tempérées 
que les zones déboisées. Autre exemple, dans 
les zones urbaines est observé un phénomène 
météorologique dénommé «îlots de chaleur», 

Figure 5 : Prévision des impacts causés par le changement climatique. Élaboré à partir de Stern (2006).
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par lequel la température moyenne tend à être 
supérieure que dans les zones rurales à proximité 
en raison d’une combinaison de facteurs comme la 
présence de bâtiments, de surfaces asphaltées et le 
manque d’espaces verts. 
 
Le changement climatique peut altérer la 
composition des écosystèmes tels que nous les 
connaissons et avoir un impact sur leurs fonctions 
et services. À titre d’exemple, il se peut que le 
changement climatique oblige certaines espèces 
à migrer à d’autres latitudes ou altitudes, là où les 
températures seront plus favorables à leur survie. 

1.3  Risque, vulnérabilité et 
adaptation

Les modi�cations de la composition de l’atmos-
phère terrestre et l’évolution des conditions clima-
tiques qui en résulte représentent un risque pour 
les systèmes naturels, humains et �nanciers. La no-
tion de risque désigne la probabilité d’occurrence 
d’événements dangereux et leurs conséquences, 
qu’elles soient économiques, environnementales 
ou sociales (GIEC 2014a). Contrairement à l’impact, 
qui re�ète les conséquences réelles sur les systèmes 
humains et naturels, le risque décrit un e�et qui 
n’est pas encore certain. Dans le rapport du GIEC de 

2014, les risques mentionnés comprennent princi-
palement ceux qui sont liés aux impacts du chan-
gement climatique. Par exemple, des événements 
hydrométéorologiques pourraient survenir et 
faire baisser les revenus des producteurs agricoles 
ou augmenter leurs coûts de production (PNUE 
– Frankfurt School 2013). Cette notion de risque 
peut revêtir di�érents sens selon le contexte ; ain-
si diverses connotations peuvent y être associées 
dans la gestion des catastrophes, dans l’adapta-
tion au changement climatique ou dans le milieu 
de la �nance.

D’après le GIEC (2014a), le risque est le résultat 
de l’interaction entre vulnérabilité, exposition 
et dangers (�gure 6). La vulnérabilité est 
la propension ou la prédisposition d’une 
personne ou d’un système à sou�rir des e�ets 
du changement climatique ; elle inclut divers 
concepts et éléments comme la sensibilité ou la 
tolérance aux dégâts et le manque de capacité 
à faire face aux impacts (capacité d’adaptation). 
Plus la sensibilité d’un système est élevée, plus 
sa vulnérabilité le sera également. À l’inverse, 
une capacité d’adaptation plus élevée réduira la 
vulnérabilité. Il a été montré que les personnes 
(ou les systèmes) qui sont marginalisées sur le 
plan social, économique, culturel, politique ou 
institutionnel sont particulièrement vulnérables 
au changement climatique (GIEC 2014a). 

Figure 6. Interaction entre les composantes du risque. Source: GIEC (2014a). 
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L’exposition désigne la présence de personnes, 
moyens de subsistance, espèces, écosystèmes, 
infrastructures, mais aussi d’actifs économiques, 
sociaux ou culturels dans des lieux et des 
environnements susceptibles d’être touchés par les 
e�ets néfastes du changement climatique (GIEC 
2014a). Cette notion peut par exemple désigner 
l’emplacement d’une culture et ses conditions 
environnementales : seuil agroclimatique, capacité 
de rétention d’eau dans les sols ou zones sujettes à 
l’érosion.  Les variations de vulnérabilité et d’exposition 
sont liées à des facteurs «non climatiques», ainsi qu’à 
des inégalités multidimensionnelles produites par des 
processus de développement divergents.
 
En�n, le danger est dé�ni comme la possible 
occurrence d’un événement naturel ou physique qui 
peut provoquer des pertes humaines, des blessures, 
ainsi que des dégâts et pertes s’agissant de la propriété, 
des infrastructures, des activtiés humaines, des moyens 
de subsistance, de la prestation de services, des 
écosystèmes et des ressources naturelles (GIEC 2014a). 

Le risque lié au changement climatique oblige les pays 
et les populations à mettre �n au maintien du statu 
quo et à adopter des mesures à la fois d’adaptation et 
d’atténuation a�n d’éviter, de réduire et de modérer 
les probables dégâts et perturbations, ainsi que d’en 
exploiter les e�ets béné�ques (GIEC 2001a). L’atténua-
tion du changement climatique consiste à lutter contre 
l’augmentation de la quantité de GES dans l’atmos-
phère. Il s’agit d’une part de réduire ces émissions et, de 
l’autre, de �xer et de stocker le carbone. Par exemple, 
les émissions de GES peuvent être réduites par une uti-
lisation plus e�cace de l’énergie en changeant de type 
de combustible (gaz à la place du charbon) ou de tech-
nologie (ampoules basse consommation), en utilisant 
des énergies renouvelables (solaire, éolien, géother-
mie), en améliorant les moyens de transport (autobus 
express, pistes cyclables) et en changeant les modes de 
consommation (économies d’énergie). La façon la plus 
simple et la plus e�cace de �xer et de stocker le car-
bone est de conserver les forêts primaires, de remettre 
en état les zones dégradées et de réduire les taux de 
dégradation et de déforestation. 

L’adaptation vise à diminuer les impacts négatifs du 
changement climatique au moyen d’ajustements des 
systèmes humains, naturels, sociaux et économiques, 
ainsi que de tirer pro�t des éventuelles occasions 
présentées par ces changements (�gure 7). Si divers 
types d’adaptation peuvent être distingués (Section 
3.1.), tous ont pour objet de réduire la vulnérabilité 
des systèmes naturels et humains et d’augmenter 
leur résilience, c’est-à-dire leur capacité à «faire face 
aux événements dangereux, tendances ou perturba-
tions, à y réagir et à se réorganiser de façon à conserver 
leurs fonctions essentielles, leur identité et leur struc-
ture, tout en maintenant leurs facultés d’adaptation, 
d’apprentissage et de transformation» (GIEC 2014a). 
L’adaptation au changement climatique peut recou-
vrir de nombreux aspects, qu’il s’agisse d’interven-
tions ponctuelles (cultures résistantes à la sécheresse, 
construction de barrages), d’actions normatives (codes 
de construction, aménagement territorial) ou de pro-
cessus complexes comme le déplacement d’établisse-
ments humains et la restauration des écosystèmes.

Figure 7. Articulation de l’impact des mesures d’atténuation et 
d’adaptation dans le cadre de la lutte contre le changement climatique. 

Source :  Élaboré par les auteurs.

Causes

Changement
climatique

Impacts

Actions à
prendre

Atténuation Adaptation

Synergies
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Le risque climatique dans le 
contexte du projet MEbA

Dans l’idée de présenter une interprétation 
simple du risque climatique relatif à la production 
agricole et aux moyens de subsistance, l’équipe du 
projet Micro�nance pour l’adaptation fondée sur les 
écosystèmes (MEbA) a décidé de distinguer deux 

Tableau 3. Exemples de dangers et d’impacts spéci�ques à l’Afrique de l’Ouest. Source : PNUE - Frankfurt School (2013).

Dangers Impacts

Précipitations
intenses

Grêle

Gel

Modi�cations des
régimes de

précipitations

Vents fortsChangements
brusques de
température

Chaleur extrême

Dégât aux
cultures

Propagation
de nuisibles

Changements
phénologiques

Glissements
de terrain

Inondations IncendiesCrues
soudaines

Sécurité
alimentaire

réduite

Perte de
récoltes

Disponibilité
réduite de l'eau

Perte de
productivité

 Besoin accru
d'intrants

Érosion

Sécheresses /
déserti�cation

Hausse
du niveau
de la mer

Intrusion
saline

types de risque dans le contexte de ce projet, à savoir : 
(i) les dangers, c’est-à-dire les facteurs climatiques 
sur lesquels les êtres humains ont peu de contrôle, 
et (ii) les impacts, c’est-à-dire les conséquences de 
la manifestation des dangers climatiques sur le 
système étudié. Élaboré à partir de la publication 
Micro�nance pour l’adaptation fondée sur les 
écosystèmes : options, coûts et avantages, le tableau 
3 répertorie les di�érents exemples de dangers et 
d’impacts spéci�ques à l’Afrique de l’Ouest
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D
égâts

aux cultures
Érosion

M
oins de

dégâts aux
         cultures

Terrasses agricoles
M

oindre érosion 
A

groforesterie

Pertes de récoltes

M
oins de dégâts

aux cultures

G
lissem

ents
de terrains

Pas de
glissem

ents
de terrain

GG

Précipitations intenses
Précipitations intenses

Précipitations intenses
Précipitations intenses

Événem
ent 1

Événem
ent 2

Tem
ps

Développement Développement

N
iveau de pauvreté

Pauvreté extrêm
e

Tem
ps

Événem
ent 1

Événem
ent 2

N
iveau de pauvreté

Pauvreté extrêm
e

Le niveau de 
développem

ent 
(éducation, accès aux 
services de santé, 
revenus, produit 
intérieur brut, etc.) a une 
incidence directe sur le 
niveau de vulnérabilité 
de la population. 

La m
ise en application 

de m
esures d'adaptation 

contribue à réduire la 
vulnérabilité des 
systèm

es (hum
ains et 

écologiques) et 
augm

ente ainsi leur 
capacité à résister aux 
dégâts (résilience).

Les événem
ents 

extrêm
es touchent les 

m
oyens de subsistance 

des personnes. Les 
im

pacts réduisent la 
capacité de réaction et 

le niveau de 
développem

ent des 
populations.

Il existe actuellem
ent de 

nom
breux établisse-

m
ents hum

ains et 
pratiques productives 

dont la vulnérabilité 
face aux événem

ents 
clim

atiques extrêm
es 

est élevée.

oon 

tseseesaeeess eeeesétseses s e s a t e s 
s. e 
e-t s é s s 
e.

Plus un systèm
e 

s'adapte au changem
ent 

clim
atique, plus il réduit 

sa vulnérabilité, et 
l'éventuel im

pact des 
événem

ents extrêm
es 

ainsi que le tem
ps de 

récupération dim
inuent. 

Le systèm
e devient ainsi 

plus résilient.

Vulnérabilité, adaptation et résilience

L'adaptation contribue à réduire la vulnérabilité et à renforcer la résilience des 
personnes et des écosystèm

es face aux im
pacts du changem

ent clim
atique.

Source : élaboré par les auteurs

Situation actuelle
Vulnérabilité élevée
· exposition élevée
· sensibilité élevée
· faible capacité d'adaptation

SVesf SVesf SV·········eééeennie eééeennie Led(ésereininnd Faible vulnérabilité
· exposition élevée
· faible sensibilité
· capacité d'adaptation élevée

A
vec des m

esures
d'adaptation
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Culture de maïs, Mali. Pixels Photos
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2 2. L’agriculture 
ouest-africaine 
et le changement 
climatique 

aujourd’hui plus que le reste de la population de 
la région réunie. En fait, dans 11 des 16 pays de la 
région plus du tiers de la population vit toujours 
avec moins de USD 1,90 par jour3, alors que 13 des 
16 pays de la région se retrouvent parmi 30 pays du 
monde avec les Indices de Développement Humain 
(IDH)4 les plus bas (Banque Mondiale 2019).

Le climat d’Afrique de l’Ouest se caractérise par des 
précipitations et des températures qui changent 
avec la latitude. Alors que la pluviométrie diminue 
progressivement depuis la côte du Golfe de Guinée 
(Sud) vers le désert du Sahara (Nord), les tempéra-
tures augmentent suivant le même axe. Ainsi, la côte 
du Golfe de Guinée reçoit la plus grande quantité de 
pluie (entre 1 500 mm/an et 4 000 mm/an) et les plus 
faible températures (température maximale entre 
30 °C et 33 °C) alors que le Nord de la Mauritanie, du 
Mali et du Niger est la zone la plus aride (moins de 
150 mm/an et une température maximale entre 
42 °C et 45 °C). 

2.1. Le climat et les    
 écosystèmes d’Afrique
 de l’Ouest
L’Afrique de l’Ouest est une sous-région du continent 
africain située au sud du Sahara. Elle est composée 
de 16 pays : le Bénin, le Burkina Faso, le Cap-Vert, la 
Côte d’Ivoire, la Gambie, le Ghana, la Guinée, la Gui-
née-Bissau, le Libéria, le Mali, la Mauritanie, le Niger, 
le Nigéria, le Sénégal, le Sierra Leone et le Togo. Sa 
super�cie est d’environ 5 000 000 km2 et sa popu-
lation en 2018 était d’environ 381 millions de per-
sonnes (Banque Mondiale 2019). L’Afrique de l’Ouest 
compte sur une base agricole diversi�ée, répartie 
sur un large éventail de zones agroécologiques (Jal-
loh et al. 2013). La région présente également une 
importante biodiversité ainsi qu’une vaste richesse 
en ressources naturelles pour l’agriculture et le pâ-
turage. Au Bénin, par exemple, on trouve plus de 
25 000 plantes vasculaires et 1 480 espèces de verté-
brés (Mongabay 2018).
 
Selon un rapport publié par OXFAM (2019), l’Afrique 
de l’Ouest connait depuis 20 ans un essor écono-
mique considérable et donc, une réduction de son 
niveau de pauvreté. En 2018, la Côte d’Ivoire, le Gha-
na et le Sénégal �guraient parmi les 10 économies à 
la croissance la plus rapide au monde (OXFAM 2019). 
Ceci dit, les avantages de cette croissance écono-
mique n’ont pas pro�té à tous de la même façon : les 
1 % les plus riches de l’Afrique de l’Ouest gagnent 

3 Le pourcentage de la population ouest-africaine vivant avec moins de USD 1,90 
par jour est réparti de la manière suivante : Bénin (49,5%),  Burkina Faso (43,7%), 
Cap-Vert (8,1%), Côte d’Ivoire (28,2%), Gambie (10,1%), Ghana (13,3%), Guinée 
(35,3%), Guinée-Bissau (67,1%), Liberia (40,9%), Mali (49,7%), Mauritanie (6%), Ni-
ger (44,5%), Nigeria (53,5%), Sénégal (38%), Sierra Leone (52,2%) et Togo (49,2%) 
(OXFAM 2019).

4 L’IDH est calculé par le Programme des Nations Unies pour le Développement 
(PNUD) et a comme objectif de mesurer le niveau de développement des pays, 
sans en rester simplement à leur poids économique (PIB). L’IDH est un nombre 
compris entre 0 et 1, plus il se rapproche de 1, plus le niveau de développement 
du pays est élevé. Le calcul de l’IDH permet l’établissement d’un classement 
annuel des pays. En 2017, sur un classement de 228 pays, les pays d’Afrique de 
l’Ouest se classaient de la manière suivante : le Bénin (201), le Burkina Faso (221), 
le Cap-Vert (163), la Côte d’Ivoire (208), la Gambie (212), le Ghana (177), la Guinée 
(213), la Guinée-Bissau (215), le Libéria (219), le Mali (220), la Mauritanie (198), le 
Niger (228), le Nigéria (195), le Sénégal (202), le Sierra Leone (222) et le Togo (204) 
(Banque Mondiale 2019).
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Description Sous-groupe et nom Description

A Tropical

Pendant la saison la plus 
froide, la température ne 
descend généralement pas 
en-dessous de 18 °C. Il se 
trouve au Sénégal, Gambie, 
Bénin, Burkina Faso, Cap-
Vert, Côte d’Ivoire, Gambie, 
Ghana, Guinée, Guinée-
Bissau, Libéria, Mali, Nigéria, 
Sierra Leone et Togo.

f Climat équatorial Fortes précipitations ainsi qu’une température 
élevée et constante toute l’année.

m Climat de mousson Chaud et tempéré.

w Climat de savane Chaud toute l’année, saison sèche.

B Aride

Faibles précipitations. Les 
pertes potentielles d’eau par 
évaporation et transpiration 
sont bien supérieures à la 
quantité d’eau entrant de 
l’atmosphère. Il se trouve 
en Mauritanie, Sénégal, 
Gambie, Mali, Bénin, Burkina 
Faso, Niger, et Nigéria.

S, h Climat de steppe chaud Hiver doux et été chaud. 

W, h Climat désertique 
chaud

Hiver doux, été chaud et très faibles 
précipitations. 

Tableau 4 : Classi�cation des climats selon Köppen pour l’Afrique de l’Ouest. Élaboré à partir de : Pidwirny (2006).

Au Bénin, par exemple, le climat est in�uencé par la 
zone de convergence intertropicale (ZCIT) formée par 
les vents de l’océan et les vents de la région du Sahara. 
Cette convergence provoque la mousson africaine qui 
entraîne au nord une saison des pluies annuelles (de 
mai à novembre) et, au sud, deux saisons pluvieuses 
annuelles (de mars à juillet et de septembre à no-
vembre) (Ministère des A�aires étrangères des Pays-
Bas 2018). Ceci dit, une grande partie du pays est régie 
par ce qu’on appelle la «variante du Bénin», caractéri-
sée par une saison sèche de novembre à début avril et 
une saison des pluies de mi-avril à octobre (Jalloh et al. 
2013). Du côté du Sénégal, le climat est plutôt de type 
sahélien, caractérisé par une saison des pluies dont la 
durée diminue progressivement vers le nord (de juin 
à octobre au sud et de juillet à septembre au nord) et 
une saison sèche (de novembre à juin) (FAO 2005a).

La classi�cation des climats selon Köppen, dé�nissant 
cinq types de climats principaux dans le monde ainsi 
que vingt-sept sous-groupes en fonction des tempéra-
tures et des précipitations, répertorie pour l’Afrique de 
l’Ouest deux climats principaux et cinq sous-groupes 
(tableau 4). 

Le haut niveau de diversité biologique de la région 
est attribué à cette grande variation climatique sur un 
territoire relativement restreint. De fait, l’Afrique de 
l’Ouest peut être subdivisée en cinq larges ceintures 
est-ouest (qui caractérisent le climat et la végétation) 
ainsi qu’en 196 écorégions5 (CILLS 2016). 

• Zone saharienne : Large bande qui couvre le 
nord de l’Afrique de l’Ouest et qui est occupée 
par le désert du Sahara. Température élevée 
et pluviométrie qui dépasse rarement les 150 
mm/an ;

• Zone sahélienne : Cette zone située au sud du 
Sahara s’étend sur toute la largeur de la région. 
C’est une zone semi-aride avec une pluviosité 
comprise entre 350 et 200 mm, extrêmement 
variable d’année en année (tant en abondance 
qu’en durée) ;

• Zone soudanienne : Large bande située au 
sud du sahel, la zone soudanienne reçoit 
généralement entre 600 mm et 1 200 mm de 
pluie annuellement, de mai à octobre ;

5 Selon le Comité Permanent Inter-états de Lutte contre la Sécheresse dans le Sa-
hel (CILSS) les 196 écorégions de l’Afrique de l’Ouest se divisent de la manière 
suivante : le Bénin (8), le Burkina Faso (15), le Cap-Vert (n/d), la Côte d’Ivoire (9), la 

Gambie (5), le Ghana (13), la Guinée (12), la Guinée-Bissau (5), le Liberia (7), le Mali 
(25), la Mauritanie (16), le Niger (19), le Nigéria (34), le Sénégal (15), Sierra Leone 
(6), et le Togo (7) (CILSS 2016).



La
tit

ud
e

Te
m

pe
ra

tu
re

Pl
uv

io
m

ét
rie

Zo
ne

 g
ui

né
en

ne
  

Zo
ne

 s
ou

da
ni

en
ne

 

Zo
ne

 s
ah

el
ie

nn
e 

Zo
ne

 s
ah

ar
ie

nn
e 

Zo
ne

 g
ui

né
o-

co
ng

ol
ai

se
 

• P
lu

vi
os

ité
 : 

80
0 

– 
11

00
 m

m
/a

n
 

(r
ép

ar
tit

io
n 

m
on

om
od

al
e 

: m
ai

 –
 o

ct
ob

re
) ;

• A
m

pl
itu

de
s 

th
er

m
iq

ue
s 

as
se

z 
fo

rt
es

 ; 
• P

ér
io

de
 d

e 
cr

oi
ss

an
ce

 v
ég

ét
al

e 
in

fe
rie

ur
e 

à1
45

 jo
ur

s 
en

  s
ai

so
n 

pl
uv

ie
us

e.
• V

ég
ét

at
io

n 
: S

av
an

e 
bo

is
ée

 ; 
Sa

va
ne

 a
rb

or
ée

 ;
  F

or
êt

 g
al

er
ie

 ; 
Fo

rê
t c

la
ire

 s
èc

he
.

• P
lu

vi
os

ité
 : 

pl
us

 d
e 

12
00

 m
m

/a
n 

; 
• T

em
pé

ra
tu

re
 tr

op
ic

al
e 

ch
au

de
.

• V
ég

ét
at

io
n 

: F
or

êt
 d

en
se

 h
um

id
e/

se
m

i-h
um

id
e 

; 
  F

or
êt

s 
ga

le
rie

s 
; F

or
êt

 c
la

ire
.

• P
lu

vi
os

ité
 : 

95
0 

– 
14

00
 m

m
/a

n 
(a

sp
ec

t b
im

od
al

 :
  a

vr
il 

– 
ju

in
 e

t s
ep

te
m

br
e 

– 
no

ve
m

br
e)

 ; 
• P

ér
io

de
 d

e 
cr

oi
ss

an
ce

 v
ég

ét
al

e 
au

to
ur

 d
e 

24
0 

jo
ur

s 
; 

• R
ég

io
n 

sé
pa

ré
e 

en
 d

eu
x 

pa
r l

a 
Fo

ss
e 

du
 D

ah
om

ey
.

• V
ég

ét
at

io
n:

 F
or

êt
 g

al
er

ie
 ; 

Fo
rê

t d
en

se
 h

um
id

e 
; 

  F
or

êt
 d

ég
ra

dé
e 

; F
ou

rr
é.

 

• P
lu

vi
os

ité
 : 

m
oi

ns
 d

e 
15

0 
m

m
/a

n.
• V

ég
ét

at
io

n 
: S

te
pp

e 
; S

ur
fa

ce
s 

sa
bl

eu
se

s 
; S

ol
s 

dé
nu

dé
s.

• P
lu

vi
os

ité
 : 

20
0 

– 
35

0 
m

m
/a

n 
(e

xt
rê

m
em

en
t v

ar
ia

bl
e

  d
’a

nn
ée

 e
n 

an
né

e 
– 

ab
on

da
nc

e 
et

 d
ur

ée
) ;

• S
ai

so
n 

sè
ch

e 
de

 8
 –

 9
 m

oi
s.

• V
ég

ét
at

io
n 

: S
te

pp
e 

ar
bo

ré
e 

et
 a

rb
us

tiv
e 

; 
 

St
ep

pe
 s

uc
cu

le
nt

e 
et

 h
er

be
us

e 
; 

 
Sa

va
ne

 h
er

ba
cé

e 
et

 a
rb

us
tiv

e.

La sa
va

ne
La

 s
av

an
e 

es
t u

ne
 g

ra
nd

e 
pr

ai
ri

e 
fo

rm
ée

 d
e 

vé
gé

ta
ti

on
 

he
rb

ac
ée

 (a
tt

ei
gn

an
t a

u 
m

oi
ns

 8
0 

cm
), 

ca
ra

ct
ér

is
ée

 p
ar

 d
e 

fa
ib

le
s 

pr
éc

ip
it

at
io

ns
 e

t p
ar

 u
ne

 a
lt

er
na

nc
e 

ré
gu

liè
re

 e
nt

re
 la

 s
ai

so
n 

sè
ch

e 
et

 la
 

sa
is

on
 h

um
id

e.
 E

lle
 re

pr
és

en
te

 
en

vi
ro

n 
57

%
 d

u 
co

uv
er

t v
ég

ét
al

 a
u 

Bé
ni

n 
et

 3
5%

 a
u 

Sé
né

ga
l, 

et
 e

st
 

an
nu

el
le

m
en

t p
ar

co
ur

ue
 p

ar
 d

es
 

fe
ux

 s
ai

so
nn

ie
rs

. 

A
lg

ér
ie

M
au

ri
ta

ni
e

Sé
né

ga
l

G
am

bi
a

G
ui

né
e-

Bi
ss

au

G
ui

né
e

Si
er

ra
Le

on
e

Li
be

ri
a

Cô
te

 d
´lv

oi
re

G
ha

na
To

go

Bé
ni

n

Bu
rk

in
a 

Fa
so

M
al

i
N

ig
er N

ig
er

ia

Ca
m

er
ou

n

G
ui

né
e 

Eq
.

Ca
p 

- V
er

t

Ré
p.

 d
u

Co
ng

o

G
RA

N
D

S 
ÉC

O
SY

ST
ÈM

ES
 D

E 
L'A

FR
IQ

U
E 

D
E 

L'O
U

ES
T

fe
ux

 s
ai

so
nn

ie
rs

. 

La forê
t g

al
er

ie

La
 fo

rê
t g

al
er

ie
 e

st
 u

ne
 b

an
de

 
fo

re
st

iè
re

 d
en

se
, s

it
ué

e 
le

 lo
ng

 d
’u

n 
co

ur
s 

d’
ea

u.
 S

a 
de

ns
it

é 
et

 s
on

 é
te

nd
ue

 
va

ri
en

t s
el

on
 la

 la
rg

eu
r d

e 
la

 v
al

lé
e 

ai
ns

i 
qu

e 
la

 p
ro

fo
nd

eu
r d

e 
la

 n
ap

pe
 p

hr
éa

ti
qu

e.

Le
s 

fo
rê

ts
 g

al
er

ie
 o

nt
 u

ne
 g

ra
nd

e 
bi

od
iv

er
si

té
 : 

le
s 

ga
le

ri
es

 fo
re

st
iè

re
s 

ab
ri

te
nt

 p
lu

s 
du

 ti
er

s 
de

 la
 d

iv
er

si
té

 
�o

ri
st

iq
ue

 d
u 

Bé
ni

n.
  

En
tr

e 
19

75
 e

t 2
01

3,
 la

 s
ur

fa
ce

 d
es

 fo
rê

ts
 

ga
le

ri
e 

au
 B

én
in

 e
t a

u 
Sé

né
ga

l a
 s

ub
i u

ne
 

ré
du

ct
io

n 
de

 2
7%

 e
t 1

9%
, r

es
pe

ct
iv

em
en

t. 
A

ve
c 

la
 d

ég
ra

da
ti

on
 d

es
 fo

rê
ts

 g
al

er
ie

, l
es

 
es

pè
ce

s 
fo

re
st

iè
re

s 
de

vi
en

ne
nt

 ra
re

s,
 la

is
sa

nt
 la

 
vé

gé
ta

ti
on

 o
uv

er
te

 p
ou

r q
ue

 le
s 

es
pè

ce
s 

de
 

sa
va

ne
 p

re
nn

en
t l

eu
r p

la
ce

. U
n 

ch
an

ge
m

en
t 

se
m

bl
e 

s'
op

ér
er

 d
'u

ne
 fo

rê
t g

al
er

ie
 à

 u
ne

 fo
rê

t d
e 

tr
an

si
ti

on
, p

ui
s 

à 
un

e 
sa

va
ne

.

Le
s 

fo
rê

ts
 g

al
er

ie
 s

e 
tr

ou
ve

nt
 p

ri
nc

ip
al

em
en

t 
en

 z
on

e 
gu

in
éo

-c
on

go
la

is
e 

et
 g

ui
né

en
ne

 
m

ai
s 

on
 le

s 
re

tr
ou

ve
 é

ga
le

m
en

t e
n 

zo
ne

 
so

ud
an

ie
nn

e.
 

 

La
 s

av
an

e 
pe

ut
 ê

tr
e 

di
vi

sé
e 

en
 

di
�

ér
en

te
s 

va
ri

ét
és

 e
n 

fo
nc

ti
on

 d
e 

la
 

ha
ut

eu
r e

t d
e 

la
 d

en
si

té
 d

e 
sa

 v
ég

ét
at

io
n 

: 
• h

er
ba

cé
e,

 c
on

st
it

ué
e 

un
iq

ue
m

en
t d

es
 

gr
am

in
ée

s,
 p

ré
se

nt
e 

da
ns

 la
 z

on
e 

Sa
hé

lie
nn

e 
; 

• a
rb

us
ti

ve
 –

 ta
ux

 d
e 

re
co

uv
re

m
en

t 1
 –

 2
5 

%
 d

’a
rb

us
te

s 
su

r g
ra

m
in

ée
s,

 p
ré

se
nt

e 
da

ns
 la

 z
on

e 
Sa

hé
lie

nn
e 

; 
• a

rb
or

ée
 –

 ta
ux

 d
e 

re
co

uv
re

m
en

t 2
 –

 2
0 

%
 d

’a
rb

re
s 

et
 

ar
bu

st
es

 s
ur

 u
n 

ta
pi

s 
d’

he
rb

ac
ée

s,
 p

ré
se

nt
e 

da
ns

 la
 z

on
e 

so
ud

an
ie

nn
e 

; 
• b

oi
sé

e 
– 

ta
ux

 d
e 

re
co

uv
re

m
en

t 2
5 

– 
70

 %
 d

’a
rb

re
s 

et
 a

rb
us

te
s 

qu
i f

or
m

en
t u

n 
co

uv
er

t c
la

ir,
 la

is
sa

nt
 la

rg
em

en
t p

as
se

r l
a 

lu
m

iè
re

, p
ré

se
nt

e 
da

ns
 la

 z
on

e 
so

ud
an

ie
nn

e 
et

 g
ui

né
en

ne
.

Le
 c

ou
ve

rt
 v

ég
ét

al
 d

e 
la

 s
av

an
e 

ra
le

nt
i l

a 
vi

te
ss

e 
du

 
ru

is
se

lle
m

en
t e

n 
pe

rm
et

ta
nt

 a
u 

so
l d

'a
bs

or
be

r 
ré

gu
liè

re
m

en
t l

'e
au

, p
ré

ve
na

nt
 a

in
si

 le
s 

in
on

da
ti

on
s 

et
 

am
él

io
ra

nt
 la

 s
an

té
 e

t l
a 

ré
si

lie
nc

e 
de

s 
éc

os
ys

tè
m

es
. 

Le
s 

so
ls

 d
e 

la
 s

av
an

e 
co

ns
ti

tu
en

t u
n 

pu
it

s 
de

 
ca

rb
on

e 
na

tu
re

l :
 il

s 
ab

so
rb

en
t e

t s
to

ck
en

t 
le

 C
O

2 d
e 

l’a
tm

os
ph

èr
e.

 

So
ur

ce
 : G

BI
F-

Bé
ni

n 
(2

01
9)

, C
IL

LS
 2

01
6,

 L
yk

ke
 (1

99
6)



26

L’AGRICULTURE OUEST-AFRICAINE FACE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE

• Zone guinéenne : Cette ceinture au sud 
de la zone soudanienne est caractérisée 
par une pluviométrie relativement élevée 
(entre 1 200 mm/an et 2 000 mm/an) et 
se di�érencie de la zone guinéo-congolaise 
par une saison sèche de 7 à 8 mois. La zone 
guinéenne est le domaine de la forêt caduque 
et semi-caduque ; 

• Zone guinéo-congolaise : Cette zone est 
la plus humide de la région, avec des pluies 
réparties toute l’année. La forêt guinéenne qui 
caractérise la zone est la plus riche de la région 
en matière de biodiversité.

Les écosystèmes qui couvrent le territoire de la 
région fournissent divers béné�ces tangibles ou 
« services écosystémiques » qui peuvent être divisés 
en quatre catégories (PNUE 2005) : 
Services de soutien  : genèse du sol, cycle des 
éléments nutritifs, production primaire ;
Services d’approvisionnement  : nourriture, eau 
potable, bois de chau�age, �bre, produits chimiques 
et biologiques, ressources génétiques ;
Services de régulation  : régulation climatique, 
régulation des maladies, régulation hydrique, 
puri�cation de l’eau, pollinisation ;
Services culturels  : services spirituels et religieux, 
loisirs et écotourisme, plaisir esthétique, source 
d’inspiration, éducation, paysage, héritage culturel. 

Ces services soutiennent, directement ou 
indirectement, les économies humaines et les moyens 
de subsistance. Par exemple, grâce à divers services 
écosystémiques (pollinisation, lutte biologique contre 
les ravageurs, maintien de la structure et de la fertilité 
du sol, services hydrologiques), l’activité agricole 
fournit des aliments, du fourrage, de la bioénergie et 
certains produits pharmaceutiques indispensables au 
bien-être humain. Une étude réalisée en 2017 dans 
la Réserve de Biosphère de la Pendjari (Nord-Bénin) 
estime que les 60 services écosystémiques répertoriés, 
rapportent en moyenne entre USD$143 et USD$322 
annuellement aux ménages des communautés locales 
avoisinantes (Sabi Lolo Ilou et al. 2017). 

Au cours des cinquante dernières années, l’impact 
des êtres humains et de leurs modes de production 
sur les écosystèmes et leurs services s’est accéléré et 
étendu comme jamais auparavant dans l’histoire de 
l’humanité. De fait, d’après l’Évaluation des écosystèmes 
pour le millénaire (2005), 60 % des services rendus 
par les écosystèmes se sont dégradés ou sont utilisés 
de manière non durable. Dans le cas de l’Afrique de 
l’Ouest, l’exploitation intensive par les personnes des 
forêts primaires (pour l’agriculture) et l’augmentation 
du pâturage bovin dans les savanes (pour ne citer 
que quelques exemples) ont altéré la capacité 
des écosystèmes à résister et à récupérer après les 
perturbations, ce qui les rend plus vulnérables aux 
impacts du changement climatique (République du 
Bénin 2017).

2.2. L’agriculture
ouest-africaine

La population ouest-africaine dépend fortement de 
l’agriculture, le secteur agricole emploie 60% de la 
main-d’œuvre active et représente 35% du PIB (Jalloh 
et al. 2013)6. Les principales cultures vivrières cultivées 
et consommées en Afrique de l’Ouest sont les céréales 
(sorgho, millet, maïs et riz), les racines et tubercules 
(manioc, patates douces et ignames) ainsi que les lé-
gumineuses (niébé et arachide). Le cacao, le café et le 
coton se positionnent comme les principales cultures 
commerciales (Jalloh et al. 2013). Bien que la majeure 
partie de la production agricole soit destinée aux 
marchés nationaux, les produits de l’agriculture s’ex-
portent aussi sur les marchés internationaux. Ainsi, les 
exportations agricoles béninoises pour l’année 2012 
se sont ainsi chi�rées à USD 467 millions (CIAT et BFS/
USAID 2016 ; FAO, ICRISAT et CIAT 2018).

L’agriculture ouest africaine a réussi à s’adapter de-
puis des siècles aux conditions climatiques spéci�ques 
grâces aux savoirs traditionnels, à une grande diversité 
des cultures et à des techniques alternatives de pro-
duction telles que : 

6 L’agriculture représente environ 25% du PIB au Bénin et 17% au Sénégal tandis 
qu’elle emploie environ 45% de la population au Bénin et 69% au Sénégal (CIAT et 
BFS/USAID 2016 ; FAO, ICRISAT et CIAT 2018 ; Jalloh et al. 2013).
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Figure 8. Classi�cation du changement d’a�ectation du couvert en Afrique de l’Ouest (période 1975-2013). Source : CILSS (2016).

• Le recours à des indicateurs biologiques pour prévoir 
les conditions climatiques ;

• La diversi�cation et rotation des cultures, les 
systèmes de cultures mixtes, la culture en couloir ;

• Le changement de variétés (variétés à cycle court) ; 
et,

• L’ajustement du calendrier agricole 
 (Yegbemey et al. 2014).

L’agriculture est principalement organisée autour 
d’unités de production paysannes et familiales qui se 
caractérisent par de petites échelles de production. De 
fait, il est estimé que 90% des exploitations sénégalaises 
sont familiales et de petites échelles, combinant 
cultures de rente (arachide et coton) et cultures 
vivrières de subsistance (mil, sorgho, maïs et sésame), 
tout en possédant quelques animaux. Ces exploitations 
produisent essentiellement pour l’autoconsommation 
et ont une faible capacité de production et un accès 
limité aux services de production (Ministère de 
l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt 2015). 
Compte tenu de l’importante migration pendulaire de 
la population masculine, c’est-à-dire le mouvement 
des personnes qui vont travailler dans des lieux 
di�érents de ceux où elles résident en permanence, 
le rôle des femmes dans la gestion de l’agriculture et 

dans l’économie familiale en général est déterminant. 
S’agissant de l’agriculture familiale, il est estimé que 
les femmes participent à 40 % des activités agricoles 
béninoises, tandis qu’elles représentent 45,5% au 
Sénégal (CIAT et BFS/USAID 2016 ; FAO, ICRISAT et CIAT 
2018). Ceci dit, l’accès des femmes au foncier reste une 
problématique de taille pour les pays de la région. 

Changement d’a�ectation 
des terres, agriculture et 
changement climatique

Au cours des dernières années, la super�cie consacrée 
à l’agriculture en Afrique de l’Ouest a augmenté aux 
dépens des autres types d’occupations du sol comme 
la savane et les zones forestières (�gure 8). Le couvert 
agricole a doublé dans la région entre 1973 et 2013, 
recouvrant maintenant 22,4% du territoire (CILLS 
2016). Le Libéria se démarque de ses voisins pour 
ses grandes étendues de paysages naturels intacts. 
Au Bénin, la catégorie couvert forestier et autres 
zones végétales est passée de 71 % à 58 % en dix 
ans (2000-2010), dont 98 % des zones déboisées 
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ont été transformées en pâturages (République du 
Bénin 2017). Au Sénégal, bien que modeste (16,5% 
en 1973 à 20,8% en 2013), l’augmentation de la 
super�cie agricole s’est e�ectuée plus intensément 
au cours des dernières années : de 10 km2/an 
pour la période 1975-2000 à 630 km2/an pour 
la période 2000-2013. Cette augmentation s’est 
faite aux dépens des zones forestières et d’autres 
catégories de couvert végétal dont les savanes, 
principalement au centre du pays (�gure 9) (CILSS 
2016).

Le changement d’a�ectation des terres provoque 
des modi�cations de la température atmosphérique 
et des volumes de précipitations au niveau local. 
D’après une étude publiée en 2010, bien qu’il 
n’existe pas de tendance générale bien dé�nie, 
il est observé que la transformation de terres 
agricoles arables en forêts tropicales tend à faire 

augmenter le niveau de précipitations. À l’inverse, 
la transformation marquée d’herbages ou de forêts 
et pâturages tropicaux en terres agricoles arables 
tend à entraîner une diminution du niveau de 
précipitations (Rodríguez-Eraso et al. 2010).

En outre, en 2014, le changement d’a�ectation 
des terres était responsable d’environ 33% des 
émissions de GES en Afrique de l’Ouest (WRI 
2019). Les pratiques de culture sur coupe et brûlis, 
à l’origine de 85 % du recul des forêts tropicales 
mondiales, sont liées à cette situation puisqu’une 
grande partie du carbone emmagasiné dans le 
bois et dans les feuilles des arbres, ainsi que dans la 
litière forestière, est rapidement transformée en CO2 
et libérée dans l’atmosphère lors du brûlage. À titre 
d’exemple, la pratique de l’agriculture itinérante sur 
brûlis transforme environ 160 000 ha/an de forêts 
naturelles en zones de cultures au Bénin (FAO 2014).

Figure 9. Classi�cation du changement d’a�ectation du couvert au Sénégal (période 1975-2013). Source : CILSS (2016).
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La culture sur coupe et brûlis n’est pas la 
seule pratique à avoir des e�ets néfastes sur 
les écosystèmes et sur le climat. En e�et, les 
monocultures, l’utilisation intensive d’engrais et le 
tillage intensif des sols provoquent également la 
dégradation des écosystèmes locaux. Ces pratiques 
réduisent la qualité des sols ainsi que le nombre 
d’espèces et de variétés et, ce faisant, elles ont 
des conséquences négatives sur la productivité 

agricole. Le pastoralisme, bien que contribuant 
à la création d’activités économiques, a aussi un 
impact important sur les écosystèmes de la région 
(émission de gaz à e�et de serre notamment via le 
méthane) (CIRAD 2018). À l’inverse, il est estimé que 
les bonnes pratiques agricoles jouent un rôle clé en 
faveur de l’atténuation du changement climatique 
et de la santé des écosystèmes (�gure 10).

Figure 10. E�ets des bonnes et mauvaises pratiques agricoles. Élaboré par les auteurs.
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2.3 L’impact du changement  
 climatique sur les   
 services écosystémiques 
Au cours des dernières décennies, les facteurs 
climatiques d’Afrique de l’Ouest ont commencé 
à dépasser les seuils enregistrés dans le passé. La 
pluviométrie a accusé une décroissance depuis les 
dernières décennies, avec une diminution de 20 à 
40% entre les périodes 1931-1960 et 1968-1990 
(Diara s/d). Au Bénin, par exemple, la température 
moyenne a augmenté de 1,1 °C depuis 1960 et le 
nombre annuel moyen de journées «chaudes» a 
augmenté de 39 (1960-2003), et les nuits chaudes 
de 73 au cours de la même période (Ministère des 
A�aires étrangères des Pays-Bas 2018). Au Sénégal, 
la température annuelle moyenne a augmenté de 
1,6 °C depuis 1950, plus intensément au Nord du 
pays (plus forte de 3 °C en moyenne) (CIAT et BFS/
USAID 2016). Du côté des précipitations, on estime 
que celles du Bénin ont diminué de 50 mm (sud) 
à 150 mm (nord) annuellement entre la période 
1940-1970 et 1971-2007 (Kayodé 2018). Au Sénégal, 
les précipitations ont diminué de 30% entre 1950 
et 2000, avec une forte variabilité annuelle et 
géographique (CIAT et BFS/USAID 2016). 

Même en reconnaissant les incertitudes liées aux 
simulations actuelles des modèles de circulation 
générale (MCG), il est estimé que cette tendance 
se poursuivra dans les trente ou quarante années 
à venir, ce qui aura d’importantes conséquences 
pour le secteur agricole de l’Afrique de l’Ouest (CIAT 
et BFS/USAID 2016 ; Ouedraogo et al. 2018). En fait, 
l’Afrique de l’Ouest a été identi�ée comme l’une 
des régions les plus vulnérables au changement 
climatique en raison de l’impact des changements à 
venir et de sa faible capacité d’adaptation ainsi que 
de sa population en croissance rapide (Egbebiyi et 
al. 2019). 

Outre l’évolution des niveaux de précipitations et 
des températures, des changements sont prévus 
quant au type, à la fréquence et à l’intensité des 
événements climatiques extrêmes tels que les 
précipitations intenses ou les vagues de chaleur 
(CCNUCC 2007). De fait, une étude publiée en 2012 
indique que l’intensité des pics de précipitations 
dans les tropiques augmentera de 10 % pour 
chaque degré supplémentaire de réchau�ement 
(O´Gormon 2012). Plus que l’évolution des 
moyennes de température qui est progressive, 
ce sont les événements extrêmes qui présentent 
un risque important pour les agriculteurs, car ils 
arrivent brusquement et laissent peu de temps 
pour réagir. Une étude publiée en 2017 révèle qu’au 

Figure 11. Projections de changements de température et précipitation 2016-2050 autour du Golfe de Guinée. Source CIAT et BFS/USAID 2016
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Sahel, la fréquence du nombre de tempêtes extrêmes 
a plus que triplé ces 35 dernières années (Taylor et 
al. 2017). En addition, les régions septentrionales de 
l’Afrique de l’Ouest sont spécialement menacées par 
la déserti�cation qui s’étend progressivement à des 
latitudes plus basses (Commission néerlandaise pour 
l’évaluation environnementale 2015). L’élévation du 
niveau de la mer est un autre risque potentiel relié 
aux changements climatiques. À l’heure actuelle, 
l’élévation du niveau de la mer a déjà entraîné un 
recul du littoral d’environ 1 à 2 mètres par an au 
Sénégal (ONU-HABITAT et PNUE, 2010). 

Cette évolution des températures, des précipitations 
et des événements extrêmes a, et continuera d’avoir, 
des e�ets sur les écosystèmes et leurs services, ce qui 
entraînera également des conséquences, positives 
ou négatives, sur le bien-être humain et les activités 
de production comme l’agriculture. La section 
suivante vise à déterminer l’impact du changement 
climatique sur les services écosystémiques les plus 
utiles à l’agriculture béninoise et sénégalaise. 

Approvisionnement en eau et 
régulation hydrique
L’agriculture est l’une des activités de production 
qui nécessite les plus grandes quantités d’eau et sa 
compétitivité dépend de son accès à cette ressource 
pour répondre aux besoins du développement des 
cultures (Ortiz 2012). L’approvisionnement en eau et 
la régulation hydrique �gurent parmi les principaux 
services rendus par les écosystèmes d’Afrique de 
l’Ouest. Ainsi, l’accès à l’eau est, et restera, un enjeu 
de taille tant pour la population grandissante que 
pour l’agriculture qui devra miser davantage sur 
l’irrigation pour accroître sa productivité.

Le réchau�ement climatique dans la région 
apportera potentiellement les modi�cations 
suivantes au cycle de l’eau : i) augmentation des 
taux d’évaporation ; ii) changements des niveaux de 
précipitations et de leur saisonnalité ; iii) réduction 
probable de l’humidité des sols et des eaux 
souterraines ; et, iv) augmentation de la fréquence 

des sécheresses ou des inondations (Beniston 2005). 
Il est fort probable que ces changements auront des 
e�ets sur le bilan hydrique des bassins ainsi que de 
fortes conséquences pour l’agriculture. Il est ainsi 
prévu que l’eau soit peu disponible au cours des 
saisons sèches et que sa qualité s’amoindrisse en 
raison de l’augmentation de la charge de sédiments. 
En e�et, il n’est pas rare que les sources alternatives 
ainsi que les puits et forages peu profonds se 
tarissent pendant la saison sèche. En Afrique de 
l’Ouest, le débit moyen des grands �euves a déjà 
subi une baisse de 30% à 60% depuis les années 
1970, expliquée par une combinaison de facteurs 
climatiques (baisse des précipitations, instabilités 
des pluies saisonnières) et une augmentation 
de la demande en eau (FAO 2012). Au Bénin, des 
exemples d’assèchement saisonnier (de novembre 
à avril) de barrages, de forages et de puits peu 
profonds ont été observés par les populations de 
Djougou, Dassa-Zoumè, et Parakou (Sintondji et al. 
2019). Aussi, les sécheresses combinées à la forte 
demande en eau du pays, ont entraîné une baisse 
des débits des grands lacs et �euves entraînant, 
entre autres, une réduction signi�cative des zones 
humides du sud Bénin principalement le lac Ahémé 
(BEES sd). Selon un rapport du PNUD, il est estimé 
que toutes les ressources hydriques sénégalaises 
(souterraines ou super�cielles) seront a�ectées 
dans le futur. Les nappes phréatiques connaîtront 
une baisse signi�cative allant de -5 mètres pour le 
scénario optimiste à -10 mètres pour le scénario 
pessimiste (PNUD 2010).

La conversion des forêts en terres agricoles in�ue 
également sur le cycle hydrologique. Les impacts 
du changement d’a�ectation des terres, ampli�és 
par ceux des changements climatiques semblent 
exposer les populations à la fois aux risques 
d’inondations et aux pénuries d’eau. Finalement, 
l’élévation du niveau de la mer, attendue pour les 
pays côtiers de la région, constitue une menace 
pour la qualité de l’eau. D’après les projections pour 
le Bénin, le niveau de la mer s’élèverait en continu 
durant la période 2000-2100 (République du Bénin 
2011). La montée du niveau des eaux se traduit 
par l’augmentation de la salinisation des sols mais 
également des eaux souterraines et de surface. 
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Formation du sol 
La formation du sol est un service écosystémique 
essentiel dont dépendent de nombreux autres. Elle 
constitue la base de 90 % des aliments humains, mais 
aussi des fourrages, des �bres et des combustibles, et 
elle est en outre à l’origine de services qui sont utiles 
bien au-delà des fonctions productives : elle permet 
de stocker, de �ltrer et de transformer de nombreuses 
substances, dont l’eau, le carbone et l’azote ; elle 
sert d’habitat et de patrimoine génétique, et c’est 
également le lieu des activités humaines. Les sols 
jouent aussi un rôle de premier plan dans la réduction 
et l’atténuation des risques liés aux événements 
hydrométéorologiques extrêmes. 

Le climat a une incidence considérable sur la fertilité 
inhérente aux sols et sur les taux d’érosion dus aux 
écoulements. La déforestation, le surpâturage et les 
pratiques agricoles inadaptées mènent également 
à des pertes irréversibles de matière organique 
dans les sols. De plus, des études ont permis de 
montrer que la part d’éléments chimiques dans le 
sol résultant de la déforestation peut provoquer 
une augmentation des nutriments limitants dans 
les masses d’eau super�cielles, ce qui crée alors un 
risque pour les écosystèmes aquatiques et pour les 
êtres humains qui en dépendent dans leurs activités 
quotidiennes (Lindell et al. s.d.). En Afrique de l’Ouest, 
la combinaison des pratiques anthropiques (feux de 
brousse, cultures itinérantes sur brûlis, surpâturage, 
etc.) et du changement climatique (variabilité de 
la pluviométrie et du climat, montée du niveau des 
mers) ont et continueront à avoir des conséquences 
néfastes comme la recrudescence des sècheresses, 
de l’ensablement et de l’assèchement des cours 
d’eau, la dégradation des super�cies cultivables, 
la déserti�cation, la perte de la biodiversité, la 
salinisation, etc. 

La dégradation des terres est un problème réel en 
Afrique de l’Ouest. La sécheresse, aggravée par des 
modes d’utilisation de la terre non durables ont 
dégradé le couvert végétale (principalement des 
savanes et des steppes) amenant une augmentation 

de 47% des surfaces sableuses de la région (CILLS 
2016). Dans les zones arides et semi-arides, la 
déserti�cation est l’un des principaux visages de la 
dégradation. Exposés aux aléas du climat (soleil, vent 
et pluie), les sols déjà appauvris par la déforestation 
et la surexploitation perdent leur matière organique, 
leur structure et leurs éléments nutritifs. Le vent 
soulève ses particules �nes dans des tempêtes de 
poussière et les grains de sable deviennent mobiles 
et gagnent d’autres terres (Malagnoux et al. 2007). 
On note que 29% des sols béninois sont a�ectés 
par la dégradation et 34% au Sénégal (CIAT et BFS/
USAID 2016 ; Konaté et Kampann 2010). En fait, au 
Bénin le taux de dégradation a atteint 220 000 ha/
an entre 2000 et 2010 (République du Bénin 2017). 
Au Sénégal, la déserti�cation et la dégradation des 
terres sont parmi les principales causes de la faible 
productivité agricole (FAO 2018). 

Sur les côtes, l’élévation continue du niveau de la 
mer constitue une menace importante tant par la 
salinisation des terres que par l’érosion des côtes. 
Selon les scénarios d’élévation marin de 0,5 m d’ici 
2010, entre 28-44 km2 de super�cies seraient perdues 
par érosion au Sénégal et 22,5 km2 au Bénin. Alors que 
les données ne sont pas disponibles pour le Bénin, 
cette crue des eaux a�ecterait entre 69 et 104 milliers 
de personnes au Sénégal et des pertes économiques 
allant de USD 345 à USD 464 millions (UICN 2004). 
Des phénomènes d’acidi�cation extrême pourraient 
également se produire dans les vasières riches en 
soufre, particulièrement dans les zones deltaïques et 
estuariennes, comme les deltas du Saloum et de la 
Casamance (UICN 2004). 

Biodiversité
La biodiversité désigne la variabilité entre les 
organismes vivants, tant au sein d’une même espèce 
qu’entre di�érentes espèces et écosystèmes. Si la 
biodiversité n’est pas un service écosystémique en 
soi, elle est toutefois au fondement de la disponibilité 
de services comme ceux d’approvisionnement 
(aliments, �bre, bois), de régulation (pollinisation), 
de soutien (formation du sol) ou de services culturels 
(loisirs, écotourisme).
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En Afrique de l’Ouest, les niveaux de biodiversité 
sont relativement élevés tant au niveau de la 
richesse des écosystèmes qu’au niveau des espèces 
présentes. Traversés par plusieurs domaines 
climatiques (sahélien, soudanien, soudano-
guinéen, guinéen, etc.), les pays de la région sont 
hautement diversi�és sur le plan de la biodiversité. 
Un grand nombre d’espèces présentes sont 
endémiques et leur répartition est limitée ; elles 
sont adaptées à des latitudes restreintes et à des 
conditions environnementales spéci�ques. Face à 
l’augmentation attendue de la température, des 
modi�cations dans le patron des précipitations et la 
prévalence des espèces et de populations sensibles 
à ces changements, il est estimé que la vulnérabilité 
sur le plan écologique des pays de la région pourrait 
être aggravée, en particulier s’agissant de l’impact 
sur leur biodiversité. 

Au cours de dernières décennies, la perte d’habitats 
naturels causée par le changement d’a�ectation 
des terres et le changement climatique a été 
considérable. D’après un rapport publié en 2016 
sur les résultats du projet PARCC7, il est considéré 
comme extrêmement probable que d’ici à la période 
de 2070-2099, du fait du changement climatique, 
91% des espèces d’amphibiens, 40% des espèces 
d’oiseaux et 50% des espèces de mammifères 
présentent une adéquation réduite au climat 
dans l’ensemble du réseau d’Aires protégées de 
l’Afrique de l’Ouest (Belle et al. 2016). Selon le même 
rapport, il est estimé probable que le changement 
climatique mène à une augmentation du stockage 
du carbone dans les forêts d’Afrique de l’Ouest, une 
augmentation toutefois potentiellement limitée par 
les changements d’utilisation des terres. Finalement, 
il est également anticipé que les écosystèmes se 
déplacent vers le nord dans le centre et l’est de 
l’Afrique de l’Ouest (Belle et al. 2016).

Au Sénégal, par ailleurs, la progression de la 
super�cie agricole a entraîné une fragmentation 
des savanes et des forêts, remplaçant des étendues 
ininterrompues d’habitat naturel par une mosaïque 
d’aires agricoles et de paysages naturels (CILLS 
2016). En plus des facteurs humains, les facteurs 
naturels telles que la récurrence et la durabilité des 

périodes de sécheresse contribuent également à 
la perte de diversité, entre autres, augmentant le 
stress sur la végétation, réduisant les ressources en 
eau, intensi�ant le processus de déserti�cation et les 
feux de brousse. Depuis le début du XXe siècle, dans 
le Parc National du Niokolo Koba (Sénégal), on note 
une baisse d’environ 25% des espèces végétales, 
la disparition du damalisque et de la girafe ainsi 
qu’une présence de plus en plus rare de l’éléphant 
et l’éland de Derby (République du Sénégal 2010). 
Dans le Gandiole (Sénégal), la disparition 
certaines espèces végétales et fauniques ainsi 
que la diminution de certaines vagues d’oiseaux 
migrateurs ont été associées par la population aux 
changements climatiques (salinisation des terres, 
augmentation des températures, changement du 
calendrier des saisons, etc.) (Sall et al. 2011). Les 
principales conséquences de ces pertes perturberont 
probablement la présence et l’abondance des 
espèces, et continueront à entrainer de profonds 
changements dans leur répartition.

2.4. L’impact du     
changement  climatique  
sur l’agriculture  
ouest-africaine

Les caractéristiques climatiques (température, 
précipitations, CO2 et rayonnement solaire) 
déterminent certains facteurs essentiels au 
développement optimal de chaque espèce comme 
la longueur du cycle de vie, la photosynthèse ou 
l’évapotranspiration. Par exemple, la température 
d’un milieu donné a des conséquences sur la longueur 
du cycle de vie d’une plante ou d’une culture ; plus 
précisément, elle module le temps (jours ou mois) qui 
passe entre la germination de la graine et la récolte. 

7 Le projet Aires protégées résilientes au changement climatique (PARCC) est �-
nancé par le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) à travers du programme 
des Nations Unies pour l’environnement (PNUE).
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La réduction du temps de culture peut ainsi se révéler 
contre-productif pour certaines espèces, car elles 
n’arrivent pas au terme de chaque étape de leur cycle 
(Boschell et al. 2010). En ce sens, le climat délimite les 
zones géographiques d’une région dans lesquelles la 
production de certaines cultures peut être réalisée, 
ainsi que la quantité et la qualité des récoltes. La 
végétation et les cultures béninoises et sénégalaises 
sont adaptées aux conditions climatiques spéci�ques 
locales. Cependant, l’amplitude de la variabilité 
climatique naturelle ayant commencé à dépasser 
les seuils enregistrés dans le passé, il pourrait y avoir 
d’importants e�ets sur l’agriculture dans la région. 
C’est d’ailleurs l’un des secteurs qui sera probablement 
le plus touché par le changement climatique étant 
donnée la haute vulnérabilité des producteurs 
agricoles.

Une étude réalisée par Egbebiyi et al. (2019) sur les 
changements d’aptitude climatique de huit cultures ,
dans trois zones agroécologiques d’Afrique de l’Ouest 
(zone guinéenne, zone sahélienne et savane), indique 
que la hausse température et les modi�cations des 
régimes pluviométriques a�ecteront légèrement 
l’aptitude climatique des di�érentes cultures. Il y est 
établi que la zone guinéenne reste la moins adaptée 
pour la culture du maïs, mais o�re le climat approprié 
(tant actuel que future) pour les cultures du manioc 
et de l’ananas. La savane est identi�ée comme la 
zone la plus sensible au changement climatique et 

celle qui présente la moins grande résilience. En e�et, 
l’aptitude climatique pour la culture du manioc, de 
la mangue, de l’orange, de l’ananas et du plantain, 
devrait diminuer pour l’horizon 2080 (en comparaison 
à 1960). Le CIAT indique qu’au Sénégal, la super�cie 
adaptée à la culture du maïs, de l’éleusine, du manioc 
et de l’arachide devrait diminuer pour l’horizon 2040-
2069 alors que celle du millet perlé devrait rester stable 
et celle du sorgho augmenter légèrement (�gure 12). 

Avec une agriculture essentiellement pluviale, les 
agriculteurs sont extrêmement vulnérables à la 
pluviométrie. En fait, une étude e�ectuée au Sénégal 
indique qu’environ 50% des variations de la production 
totale d’arachide, de mil, de sorgho, de riz et de maïs 
sont expliquées par la variabilité interannuelle des 
précipitations (Faye et al. 2018). Au Bénin par exemple, 
la majorité des modèles climatiques indiquent une 
augmentation de précipitation (faible dans certains 
cas) dans la zone soudanienne sèche (Nord) tandis 
que le sud du pays pourrait voir ses précipitations 
diminuées. Ceci dit, la hausse des précipitations 
annuelles sera combinée à une augmentation de la 
durée de la période sèche ainsi qu’une augmentation 
de l’évapotranspiration relative à l’augmentation 
des températures (République du Bénin 2001). 
Cette situation aura, entre autres conséquences, le 
glissement des saisons, qui a déjà commencé à être 
observé dans les principales zones de production 
agricole béninoises (Djohy et al. 2015 ; Bosco, 
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Évolution prévue de la super�cie adaptée au Sénégal (2040-2069)

Figure 12. Changement de l’aptitude climatique de la culture du maïs, de l’éleusine, du manioc, de l’arachide, du millet perlé et du sorgho pour le scénario 
2040-2069 au Sénégal. Source : CIAT et BFS/USAID (2016)
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Vodounou et Doubogan 2016). Une étude réalisée par 
Bosco et al. (2016) constate que la période béninoise 
de semis, déterminée par le début des pluies, est 
maintenant étendue sur 4 mois (contrairement à 1 mois 
il y a 50 ans). Cette variation impose aux agriculteurs 
d’igname, entre autres choses, l’adoption de variétés à 
cycle court ou la culture en parallèle de deux espèces 
(le mil et le niébé par exemple) sur des parcelles 
di�érentes, ce qui aboutit à une extension importante 
des surfaces agricoles. En fait, le raccourcissement de 
la saison pluvieuse est identi�é comme un des facteurs 
de la disparition de plus d’une vingtaine de variétés 
endogènes béninoises d’igname comme le “Touko-
nou-Woura”, “Soassé”, “Boubiri-boubiri”, “Bomatangui”, 
“Moussougou souan”, “Akpinnou”, “Yô soussou”, 
“Kpouna botorou” (Vodouhe et al. 2004). Au Sénégal, 
dans la zone du Delta, les cultures de contre saison 
sont compromises par la modi�cation du calendrier 
cultural alors que la variation des températures et des 
précipitations menace la culture du riz et le maraîchage 
(Sall et al. 2011). Des e�ets futurs sont attendus sur 
le cycle de développement du mil et du sorgho qui 
pourrait être réduit d’environ quatre (4) jours à l’horizon 
2035 et sept (7) jours à l’horizon 2050 suivant le scénario 
RCP4.5 et d’environ sept (7) jours à l’horizon 2035 et 14 
jours à l’horizon 2050 pour le scénario RCP8.5 (Faye et 
al. 2019).

L’ampli�cation des précipitations extrêmes et des 
périodes de sécheresse de même qu’une plus grande 
variabilité intrasaisonnière des pluies, pourraient 
continuer à avoir des conséquences importantes sur le 
rendement agricole (production d’aliments par unité de 
surface), réparties de façon inéquitable sur l’ensemble 
de la région. Au Bénin, il est estimé que la production 
agricole pourrait diminuer de 3 à 18% en 2025 si 
aucune mesure d’adaptation (telle que l’amélioration 
de l’irrigation) n’est mise en place (Ministère des A�aires 
étrangères des Pays-Bas 2018). La production béninoise 
de maïs pourrait subir une perte en rendement (-5% 
à -25%) principalement au centre et au Sud du pays 
alors qu’au Nord le rendement pourrait augmenter de 
5% à 25% dépendamment des scénarios (Ministère 
des A�aires étrangères des Pays-Bas 2018 ; Jalloh et al. 
2013). Selon un rapport gouvernemental béninois, le 
niébé et le cotonnier manifestent une nette tendance 
à l’amélioration de leurs rendements à l’horizon 2015 

et 2025 dans les quatre zones agroécologiques situées 
au nord du pays, alors qu’il y aurait réduction dans les 
régions du sud du pays, principalement dans la Zone 
des Dépressions et la Zone des Pêcheries (République 
du Bénin 2011). Ceci-dit, les changements climatiques 
pourraient être béné�ques à la production de manioc, 
d’igname, et de la patate douce quel que soit le modèle 
climatique, même si les simulations indiquent que 
les changements climatiques ont été néfastes à la 
production de ces trois cultures au cours de certaines 
années (Lawin et al. 2012 ; Jalloh et al 2013).

Au Sénégal, la production arachidière montre une perte 
de rendement générale d’ici 2050, comprise entre 5% et 
25% pour tous les modèles dépendamment des régions 
ainsi que des zones de perte d’aptitude climatique 
(Jalloh . 2013 ; CIAT et BFS/USAID 2016). Des cultures 
plus résistantes à la sécheresse et aux températures 
élevées telles que le niébé et le manioc pourraient 
o�rir une opportunité d’adaptation aux agriculteurs 
situés dans le bassin arachidier. Contrairement à la 
production arachidière, tous les modèles montrent que 
la production sénégalaise de maïs pluvial et de riz aura 
des gains de rendement de 5% à 25% d’ici à 2050, avec 
quelques zones circonscrites de perte de rendement 
(Jalloh et al. 2013). 

Étant donné que les plantes, les champignons, les 
bactéries et les insectes se développent mieux à certains 
seuils climatiques, le changement climatique régional 
et local peuvent donc favoriser la propagation des 
ravageurs vers des zones où elles n’étaient auparavant 
pas présentes. En outre, l’appauvrissement des 
paysages en matière de biodiversité et de complexité 
écologique accroît la vulnérabilité des systèmes 
agricoles face aux maladies, réduit leur capacité de 
récupération et entretient le développement de 
certains parasites. La propagation de l’a�atoxine, 
un champignon toxique et cancérigène pouvant 
contaminer les cultures béninoises et sénégalaises 
telles que le maïs, le manioc, le sorgho, l’igname, le riz 
et l’arachide est un exemple, puisque les températures 
élevées et la sécheresse favorisent la croissance des 
champignons, tandis qu’une forte teneur du sol en eau 
à la récolte (conséquences de pluies hors-saison liées 
à la variabilité climatique) augmente la contamination. 
(Bandyopadhyay et al. 2016).
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Encadré 1. Le maïs

Le maïs est l’une des plantes alimentaires la plus cultivée en Afrique de l’Ouest. Sa production correspond à 
environ 80% de la production céréalière totale de la région et sa consommation représente 70% du panier 
alimentaire de base des céréales (Korogone et al., 2008). Au Bénin et au Sénégal, le maïs correspond à 31% et 5% 
(respectivement) des cultures récoltées (CILLS 2016).

Alors qu’aux États-Unis le rendement annuel du maïs est d’environ 10,7 tonnes/hectare, celui de l’Afrique 
n’atteint pas de telles quantités. Bien que des pays tels que l’Égypte (7,73 t/ha/an), l’Afrique du Sud (4,54 t/ha/an) 
et l’Éthiopie (3,42 t/ha/an) s’en tirent relativement bien, la majorité des pays du continent ont des rendements 
inférieurs à 2 t/ha/an (35 des 51 pays africains producteurs de maïs) et d’autres moins de 1 t/ha/an (15/51 pays 
africains tels que le Zimbabwe, le Soudan du Sud et la Gambie) (FAO 2019). Les faibles rendements des cultures 
sont principalement dus à l’incapacité de la plupart des agriculteurs à se permettre une irrigation coûteuse, une 
lutte antiparasitaire (VIB 2017) et à appliquer de bonnes pratiques agricoles (Hounnou et al. 2019).

Le maïs est une culture hautement saisonnière, les conditions climatiques spéci�ques pour sa croissance étant 
rencontrées durant un nombre limité de mois. Le retard des saisons pluvieuses, l’irrégularité de la pluie, la chaleur 
excessive et les poches de sècheresse en saison de pluie peuvent grandement perturber les rendements agricoles. 
En fait, une étude réalisée par Agbossou et al. (2010) place le maïs au rang de culture vivrière la plus sensible aux 
e�ets des extrêmes climatiques, avec un coe�cient d’exposition de 83% (Tidjani et Akponikpe 2012). 

Figure 13. Changements de température et de précipitations prévus pour le Bénin pour l’horizon 2050. Source : FAO, ICRISAT et CIAT (2018).

La �gure 13 illustre les changements de températures et de précipitations prévus pour le Bénin pour l’horizon 
2050 : l’augmentation des températures moyennes annuelles et des précipitations totales se faisant sentir plus 
intensément dans la partie Nord du pays. Ces changements suggérés par les modèles climatiques ainsi que 
l’augmentation de la variabilité climatique pourraient modi�er l’adéquation de la production de maïs à travers 
le pays (Lawin et al. 2013). Les modèles d’adéquation culture-climat suggèrent que les variables climatiques 
vont modi�er l’aptitude climatique du maïs dans tout le pays d’ici 2050, avec une augmentation des conditions 
de croissance appropriées dans le nord du pays (augmentation estimée du rendement d’environ 5-25%) et une 
diminution d’aptitude dans les régions du centre et du sud (diminution du rendement de 5 à 25%) (FAO 2018 ; 
Egbebiyi et al. 2019).

Changements de la température
moyenne annuelle (° C) 

Changements des 
précipitations totales (%)
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Encadré 2. Le cacao

Bien que sa culture soit en croissance en Asie, en Amérique du Sud et en Amérique centrale, 70% de la production 
mondiale de cacao provient de l’Afrique de l’Ouest. Près d’un quart de la population de la Côte d’Ivoire et du 
Ghana (principaux producteurs à l’échelle mondiale) en dépend pour sa survie tandis que ce secteur représente 
près de 20% et 9% du PIB de ces deux pays, respectivement (Kroeger et al. 2017).

Historiquement, l’augmentation des quantités de cacao produites dans la région a été attribuée à l’augmentation 
des super�cies cultivées et donc de la déforestation. Entre 1988 et 2007, 2,3 millions d’hectares de forêt ont 
disparu en Afrique de l’Ouest à cause de la culture du cacaoyer, ayant en retour des conséquences importantes sur 
les écosystèmes : dégradation des sols, pénuries d’eau et baisse de productivité (Kroeger et al. 2017). Aujourd’hui, 
des initiatives unissant les secteurs public et privé et visant à promouvoir une culture plus durable voient le jour. 

Ceci dit, le cacao, étant très sensible au stress hydrique, est aujourd’hui menacé par les e�ets du changement 
climatique. L’augmentation des températures prévue pour la région laisse présager une augmentation de 
l’évapotranspiration potentielle du cacaoyer ainsi qu’une demande accrue en eau, ce qui pourrait facilement 
créer un stress hydrique dans une région où cette ressource est souvent restreinte. La disponibilité en eau durant 
les saisons sèche sera donc déterminante pour l’aptitude climatique de cette culture dans le futur (Schroth 2016). 
Selon une étude publiée par le CIAT (�gure 14), les zones les plus vulnérables pour la culture du cacaoyer se 
situeraient près de la transition forêt-savane au Nigeria et dans l’est de la Côte d’Ivoire, tandis que les zones les 
moins vulnérables se retrouveraient dans les parties sud du Cameroun, du Ghana, de la Côte d’Ivoire et du Libéria 
(Schroth et al. 2016). De plus, une étude réalisée par Läderach et al. (2011) estime qu’avec le réchau�ement du 
climat l’altitude optimale de la culture du cacao en Côte d’Ivoire passera de 100-250 mètres au-dessus du niveau 
de la mer à 450-500 mètres d’ici 2050 pour compenser l’augmentation de température.

Bien que certaines mesures d’adaptations comme l’agroforesterie et l’utilisation de variétés plus tolérantes aux 
températures élevées, à la sécheresse et aux maladies, puissent contribuer à réduire la vulnérabilité du cacaoyer 
face aux changements climatiques, le déplacement en hauteur ou en latitude ainsi que le remplacement par 
d’autres cultures plus adaptées aux nouvelles réalités climatiques seront inévitables.

Figure 14. Aptitude climatique de la production de cacao en Afrique de l’Ouest. Source : Schroth et al. 2016.
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3 3. Les options 

Encadré 3. Systèmes d’information sur le climat au Sénégal
L’utilisation d’information climatique par les agriculteurs est l’une des nombreuses facettes de l’agriculture 
intelligente face au climat (AIC). Au Sénégal, l’utilisation d’information climatique a débuté en 2011, 
sous forme de projet pilote où collaborait le Programme de recherche du CGIAR sur le changement 
climatique, l’agriculture et la sécurité alimentaire (CCAFS) et des partenaires nationaux dont l’Agence 
nationale de l’aviation civile et de la météorologie (ANACIM) du Sénégal. En 2016, approximativement 
7,4 millions de personnes en milieu rural recevaient l’information climatique. 

Quatre types d’information climatique sont produits par l’ANACIM et transmis via 82 radios communau-
taires dans les langues locales ainsi que par SMS (téléphone cellulaire) :

•  Les prévisions saisonnières, élaborées en mai (à temps pour la saison des semis) pour déterminer les 
tendances prévues des précipitations;

•  les prévisions à dix jours, préparées pendant la saison des pluies a�n d’appuyer l’identi�cation des 
futures périodes de sécheresse et autres anomalies;

•  les prévisions journalières, produites chaque jour pendant la saison des pluies et à échelle réduite pour 
les di�érentes régions;

•  les prévisions instantanées pour les événements extrêmes, di�usées dès que l’information est disponible 
par le truchement du système d’alerte de l’ANACIM (contiennent les indications de pluies hors saison, 
de vents violents ou de tonnerre).

Grâce aux séminaires, à la formation et à l’intégration du savoir local, les agriculteurs adaptent ensuite 
leurs pratiques de gestion des terres en tenant compte des prévisions : diversi�cation des cultures, dé-
calage du temps des semis, etc.

Source : CIAT et BFS/USAID (2016).

3.1. Panorama des stratégies  
d’adaptation de 
l’agriculture 

Compte tenu de l’exposition et de la sensibilité des 
agroécosystèmes ouest-africains au changement cli-
matique, ainsi que de l’importance de l’agriculture 
pour le bien-être de la population, il est estimé que 
les impacts prévisibles du changement climatique 
menacent les fondements du développement dans 
la région. Le besoin d’atténuer les e�ets du change-

ment climatique par la réduction ou la �xation des 
émissions de gaz à e�et de serre reste criant, mais 
s’y ajoute la nécessité d’une adaptation aux change-
ments actuels et futurs. D’après la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC), l’adaptation implique des ajustements 
des systèmes écologiques, sociaux ou économiques 
en réaction à des stimuli climatiques e�ectifs ou pré-
vus ou à leurs e�ets. Les mesures d’adaptation repré-
sentent ainsi des changements dans les processus, 
les pratiques et les structures d’un système en vue de 
limiter les dommages potentiels ou de tirer pro�t des 
possibilités qui découlent du changement climatique. 
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Tableau 5. Com
paraison des di�érents types d’adaptation. Élaboré par les auteurs à partir de divers docum

ents.

Type d’adaptation
D

escription
E�

ets béné�ques
Lim

ites
Exem

ple

Institutionnelle, légale
Renforcem

ent des capacités institutionnelles à tous les 
niveaux, com

prenant la dé�nition des responsabilités et 
com

pétences et l’a�ectation des ressources. 

• 
Intègre l’adaptation aux processus 
de plani�cation et d’am

énagem
ent 

territorial.
• 

Renforce les capacités 
institutionnelles.

• 
U

n haut degré d’incertitude existe 
quant à l’étendue et à l’intensité du 
changem

ent clim
atique et à la prise 

de décision s’y rapportant.
• 

La volonté politique, la 
force d’initiative, le sens des 
responsabilités, la justice politique 
et sociale et l’autonom

isation sociale 
sont indispensables.

• 
Stratégie N

ationale et Plan 
d’Action pour la Conservation de 
la D

iversité Biologique (Bénin).

Fondée sur les infra-
structures

A
m

élioration de la résilience des infrastructures (futures 
ou existantes). 

• 
A

m
éliore la gestion des risques face 

aux catastrophes.
• 

Synergies avec l’atténuation, par 
exem

ple en m
atière d’infrastructure 

énergétique et de transports.

• 
Coûts élevés d’investissem

ent et 
d’entretien.

• 
Risque de conséquences sur la 
couverture terrestre, la qualité 
de l’eau et la biodiversité 
(m

aladaptation).

• 
Changem

ents d’infrastructures 
pour les cultures perm

anentes 
(irrigation, drainage). 

Fondée sur la technol-
ogie

U
tilisation de l’innovation pour am

éliorer les processus 
et systèm

es existants en vue d’une plus grande 
e�

cacité.

• 
Augm

ente la résilience grâce 
à l’utilisation de technologies 
adaptées qui perm

ettent de m
ieux 

gérer les écosystèm
es et leurs 

services. 

• 
Risque d’accroissem

ent de la 
concurrence pour l’utilisation des 
ressources.

• 
Besoin de créer des capacités qui 
perm

ettent l’utilisation et la gestion 
de ces techniques.

• 
Coût élevé de m

ise en place à 
grandes échelles.

• 
M

ise en place de systèm
es 

d’alerte rapide.
• 

Études sur les nouvelles variétés 
de cultures. 

Financière

Actions visant à fournir des ressources �nancières 
et incitations au partage et transfert de risques ou à 
l’am

élioration des fondem
ents sociaux et écologiques 

des systèm
es vulnérables. 

• 
Réduit l’im

pact (principalem
ent 

économ
ique) des conditions 

m
étéorologiques néfastes sur 

les niveaux de développem
ent 

hum
ain. 

• 
U

ne structure �nancière e�
cace doit 

exister.
• 

Souvent peu accessible aux groupes 
les plus vulnérables.

• 
A

ssurances indicielles.
• 

M
icro�nance.

Adaptation fondée sur 
les écosystèm

es (EbA
)

U
tilisation des services de la biodiversité et des 

écosystèm
es com

m
e partie intégrante d’une stratégie 

d’adaptation globale pour soutenir les personnes 
et populations dans leur adaptation face aux e�ets 
négatifs du changem

ent clim
atique aux niveaux local, 

national, régional et m
ondial.

• 
Entraîne des e�ets béné�ques 
aux niveaux social, économ

ique, 
environnem

ental et culturel, 
qui contribuent à leur tour à la 
préservation de la biodiversité.

• 
D

es changem
ents structurels dans 

les activités de production et de 
développem

ent sont nécessaires.
• 

M
anque d’inform

ations et de 
com

m
unication sur les réussites 

accom
plies.

• 
Systèm

es agroforestiers.
• 

Potagers fam
iliaux.

• 
Régénération des sols.

• 
Biocorridors.

Adaptation au niveau 
com

m
unautaire

Processus m
ené par une com

m
unauté en se fondant sur 

ses priorités, ses besoins, ses connaissances et capacités, 
qui lui donne les m

oyens de plani�er les im
pacts du 

changem
ent clim

atique et d’y faire face.

• 
Crée un sentim

ent d’appartenance, 
favorise la prise de conscience 
et le com

prom
is face aux projets 

d’adaptation.
• 

O
�re des solutions locales adaptées 

à la population.

• 
N

écessite de la volonté, de 
l’organisation et des capacités au 
niveau local.

• 
Le besoin de préserver les services 
écosystém

iques dont dépendent 
les m

oyens de subsistance les plus 
vulnérables n’est pas explicite.

• 
Form

ation des populations 
à l’entretien des pépinières 
forestières ; gestion participative, 
gouvernance environnem

entale 
et récolte et gestion des 
sem

ences. 
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L’adaptation n’est pas un phénomène récent. Tout 
au long de l’histoire de l’humanité, les sociétés ont 
adapté leurs systèmes productifs à la variabilité du 
climat, en s’appuyant sur des stratégies d’adaptation 
aux multiples facettes. Pour ce qui est des systèmes 
naturels (non modi�és), l’adaptation est en général 
autonome et réactive : c’est le processus par lequel 
les espèces et les écosystèmes réagissent à l’évolu-
tion des conditions. Il peut s’agir, par exemple, d’une 
espèce qui migre vers de plus hautes altitudes a�n 
de trouver les conditions climatiques propices à son 
développement. En ce qui concerne les systèmes hu-
mains ou les systèmes naturels exploités par l’être hu-
main, l’adaptation est menée par des acteurs privés 
ou des organismes publics et peut être préventive ou 
réactive, c’est-à-dire qu’elle peut servir de préparation 
aux risques et aux e�ets béné�ques du changement 
climatique (préventive) ou de lutte contre les consé-
quences de celui-ci (réactive). 

Qu’elle soit réactive ou préventive, l’adaptation au cli-
mat est étroitement liée à la réduction de la vulnérabi-
lité des populations, des régions, des secteurs ou des 
activités. Elle combine des actions destinées à lutter 
contre les risques actuels face à la variabilité crois-
sante et aux tendances émergentes, à gérer le risque 
et l’incertitude et à développer la capacité adapta-
tive. Ainsi, l’adaptation peut être réalisée au moyen 
d’approches diverses qui mettent l’accent sur la par-
ticipation des populations, sur les infrastructures a�n 
de réduire les risques liés aux événements extrêmes, 
ou sur les nouvelles technologies (voir encadré 3). Par 
ailleurs, le rôle des écosystèmes sains est de plus en 
plus reconnu en ce qu’ils permettent d’augmenter la 
résilience et contribuent à l’adaptation des personnes 
au changement climatique. Dans le tableau 5 sont dé-
crits les di�érents types d’adaptation au changement 
climatique centrés sur les ressources hydriques et sur 
l’agriculture.

 D’une manière générale, une mesure d’adaptation se 
révèle plus e�cace pour réduire la vulnérabilité des 
systèmes sociaux et écologiques lorsque sa mise en 
application s’accompagne d’un large éventail de me-
sures complémentaires. Par exemple, l’e�cacité de 
la réduction de la vulnérabilité aux inondations sera 
renforcée si, en plus de la construction d’un barrage 

(infrastructure), des e�orts visent à rétablir des zones 
inondables (EbA) et à mettre en œuvre des mesures 
d’utilisation des terres qui interdisent ou limitent la 
construction d’établissements dans ces zones (insti-
tutionnelle). Plus encore, la nature multiforme de l’im-
pact du changement climatique (économique, social, 
politique, environnemental) rend la transversalité de 
l’adaptation nécessaire. En d’autres termes, il ne faut 
pas considérer les mesures d’adaptation comme des 
actions ponctuelles ni comme des tâches supplémen-
taires, mais il convient d’intégrer leurs objectifs, straté-
gies, mesures ou opérations aux politiques, processus 
et budgets de développement national et régional à 
tous les niveaux et lors de toutes les étapes. 

En e�et, l’adaptation ne doit pas être considérée 
comme un projet éphémère, mais plutôt comme un 
processus d’apprentissage itératif d’accumulation, au-
quel sont intégrées les expériences a�n d’élaborer et 
de mettre en œuvre de nouvelles actions. Par consé-
quent, la mise en application de projets d’adaptation 
passe en général par di�érentes étapes: collecte d’in-
formations, sensibilisation, plani�cation et conception 
de la mesure, mise en application e�ective, suivi et 
évaluation (�gure 15).

Participation des
acteurs locaux

Plani�cation et
conception de

la mesure
d'adaptation

Mise en application

Suivi et
évaluation Dé�nition des

possibilités
d'adaptation

Collecte
d'informations

Figure 15. Étapes du processus d’adaptation. Élaboré par les auteurs.
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3.2. Adaptation fondée sur  
 les écosystèmes  

D’une part, les e�ets synergiques du changement 
climatique, des modèles et pratiques de production et 
du développement économique sont les principales 
causes de l’altération et de la dégradation des services 
écosystémiques, et il est fort probable qu’ils continuent 
de s’intensi�er (Évaluation des écosystèmes pour 
le Millénaire 2005). D’autre part, les écosystèmes 
sains et la gestion appropriée de ceux-ci permettent 
d’augmenter la résilience des populations et de les 
aider à s’adapter au changement climatique. Tenant 
compte de cette situation, l’approche de l’adaptation 
fondée sur les écosystèmes (EbA pour son acronyme 
en anglais) apparaît comme une solution intéressante 
en faveur de l’adaptation au changement climatique.

Les mesures EbA o�rent en général un bon rapport 
coût-e�cacité. En plus de leur contribution à la 
réduction de la vulnérabilité et à l’augmentation de 
la résilience de la biodiversité, elles tendent à générer 
d’appréciables béné�ces supplémentaires, parmi 
lesquels :

• La réduction du risque de catastrophes. Les 
écosystèmes sains jouent un rôle important dans 
la protection des infrastructures et de la sécurité 
des êtres humains en faisant o�ce de barrières 
naturelles ou en réduisant les risques agroclima-
tiques. Par exemple, la conservation et l’entretien 
de la couverture végétale dans les zones monta-
gneuses réduit le risque de glissements de terrain 
et d’inondations pendant les périodes de précipi-
tations intenses.

• Le soutien des moyens de subsistance et de 
la sécurité alimentaire.  L’entretien et la gestion 
durables des écosystèmes assurent le fonction-
nement des services essentiels au bien-être des 
populations et de leurs moyens de subsistance. 
Par exemple, un agroécosystème sain permet de 
nourrir une population ainsi que d’obtenir des re-
venus économiques. 

• La �xation du carbone. Les stratégies EbA per-
mettent de compléter et de faire progresser les 
actions d’atténuation du changement clima-
tique. La gestion durable des écosystèmes fo-
restiers aide à �xer et à stocker le carbone, ainsi 
qu’à maintenir les services écosystémiques liés 
à l’approvisionnement en aliments, �bre et eau.

• La disponibilité de l’eau. La gestion, 
la restauration et la protection des 
écosystèmes peuvent également contribuer à 
l’approvisionnement en eau à diverses �ns ; par 
exemple, pour améliorer la qualité de l’eau et 
augmenter la recharge des nappes souterraines 
(Lhumeau et Cordero 2012). 

Dans le cadre du projet Micro�nance pour 
l’adaptation fondée sur les écosystèmes (MEbA), les 
cinq critères suivants ont été utilisés pour dé�nir les 
mesures EbA qui peuvent être promues au moyen 
de produits micro�nanciers 

1. Réduire la pression sur les écosystèmes et sur 
les services qu’ils fournissent.

2. Augmenter la résilience sociale ou 
économique des populations humaines 
vulnérables au changement climatique.

3. Réduire les risques associés aux événements 
climatiques dans le cadre des activités 
productives.

4. Au cours de leur application, protéger, 
restaurer ou utiliser la biodiversité et les 
écosystèmes de façon durable.

5. Avoir un impact positif sur la situation 
économique des personnes à court terme.
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Encadré 4 : Étude de cas sur l’adaptation fondée sur les écosystèmes dans l’arrondissement de Djilor 
(Sénégal)

Le projet « Protection des infrastructures et des communautés » (dont le sigle en anglais est EPIC), est une 
initiative mondiale mise en œuvre de 2012 à 2017 par l’Union internationale pour la conservation de la 
nature (UICN-Sénégal), pour promouvoir l’utilisation d’approches écosystémiques et protéger les commu-
nautés des catastrophes et des impacts négatifs du changement climatique.

Au Sénégal, l’un des 12 pays choisis pour l’établissement d’un projet pilote, l’EPIC a été mise en œuvre dans 
6 villages de l’arrondissement de Djilor (département de Foundiougne, région de Fatick). La sélection du 
site a été faite en fonction de (i) sa vulnérabilité au changement climatique ; (ii) la richesse de sa biodiver-
sité ; (iii) l’engagement des communautés et des autorités locales ; et (iv) la présence de l’UICN au Sénégal.

L’évaluation de la vulnérabilité et des capacités (EVC) qui a marqué le commencement du projet s’est dé-
roulée sur quatre jours, réunissant des représentants des communautés concernées, des responsables 
techniques du gouvernement en charge du développement rural, des ONG et partenaires techniques lo-
caux et du personnel de l’UICN. Les résultats de l’EVC ont indiqué que les facteurs de vulnérabilité incluent 
la sécheresse, la salinisation des sols et les inondations consécutives liées aux fortes précipitations. Ces 
risques, largement exacerbés par les activités humaines, constituent une préoccupation majeure pour le 
développement socio-économique de la région. 
 
Sur la base des vulnérabilités existantes de la région, trois innovations ont été sélectionnées en fonction de 
leur pertinence, mais également par rapport aux objectifs du projet : 

• L’application de techniques de régénération naturelle assistée (dont le sigle en anglais est ANR). Ces 
techniques, priorisant l’utilisation d’espèces locales, permettent de conserver les ressources forestières 
et de restaurer la couverture végétale dans l’objectif de lutter contre l’érosion hydrique et éolienne. 

• La construction de 76 diguettes traditionnelles. Il s’agit de petites structures constituées de fagots de 
bois, qui ont comme but de réduire le risque de salinisation des terres et permettre de récupérer des 
terres déjà salines.

• La mise en place d’un mécanisme de régulation de l’exploitation des ressources naturelles pour une 
utilisation durable.

Ces mesures, dont le degré de priorité est dé�ni selon divers processus, méthodologies et approches, visent 
à alléger la pression engendrée par les facteurs de vulnérabilité sur les populations. Malgré le manque de 
données quantitatives sur l’e�cacité du projet EPIC, des informations qualitatives issues de groupes de 
discussion, d’observations opportunistes et de visites de terrain, ont démontrés l’amélioration de la qualité 
des sols, l’augmentation du rendement des cultures, l’augmentation de la super�cie des terres cultivables 
ainsi que la réapparition des herbes dans les terres dégradées. Ceci dit, il reste di�cile d’attribuer hors de 
tout doute, ces améliorations aux mesures implantées dans le cadre du projet EPIC. 

Source : Monty et al. (2017) ; Reid et Ballé Seye (2017)

L’EPIC fait partie du projet « Approches de l’adaptation au changement climatique fondées sur les écosystèmes : renforcer les bases factuelles » et a été mis en œuvre 
dans 12 pays (dont le Sénégal) entre 2015 et 2019 par l’International Institute for Environment and Development (IIED), l’Union internationale pour la conservation 
de la nature (UICN) et le Centre mondial de surveillance de la conservation de l’environnement des Nations Unies (PNUE-WCMC). Le projet est �nancé par le 
Ministère fédéral de l’Environnement, de la Protection de la Nature et de la Sûreté nucléaire allemand. Au Sénégal, le programme est mené par les bureaux locaux 
de l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN-Sénégal). 
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Encadré 5. L’irrigation e�cace 

Impacts visés  : 
• Pertes de productivité 
• Sécheresse
• Réduction de la disponibilité en eau

Type de mesure : 
Individuelle – destinée à des unités familiales ou des personnes qui veillent à leurs propres intérêts.

Approche : 
Investissement – génère de plus grands rendements ou des revenus supplémentaires à court terme.

Délai pour obtenir des résultats : 
jusqu’à un an.

Description :
L’irrigation e�cace (goutte-à-goutte, micro-aspersion) permet l’utilisation optimale de l’eau et de l’engrais en 
localisant leur application dans la zone des racines. Ceci est obtenu par un nombre variable de points d’émission 
(appelés goutteurs et micro-asperseurs) et une fréquence d’application élevée, par le biais de faibles débits à 
basse pression, permettant ainsi une économie d’eau. L’économie est réalisée de deux manières : (1) en percolant 
l’eau sur le sol sans évaporation ni drainage, et (2) en fournissant de l’eau dans la zone racinaire, exactement là où 
les plantes le demandent. Le système est facile à concevoir et à installer et se compose généralement de la source 
d’eau, de l’unité de pompage, de l’unité de fertilisation, de �ltres, du réseau de distribution et des émetteurs 
(goutteurs ou micro-asperseurs).

Source : PNUE et Frankfurt School (2013).
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Encadré 6. Diversi�cation des cultures

Impacts visés :
• Moindre sécurité alimentaire
• Pertes de récoltes 
• Propagation des nuisibles

Type de mesure :
Individuelle – destinée à des unités familiales ou des personnes qui veillent à leurs propres intérêts.

Approche :
Investissement – génère de plus grands rendements ou des revenus supplémentaires à court terme.

Délai pour obtenir des résultats :
jusqu’à un an.

Description :
La diversi�cation des cultures repose sur l’ensemencement de plusieurs espèces agricoles sur une exploitation 
en mettant l’accent sur deux ou plusieurs cultures intercalées. Selon le mélange des cultures, la diversi�cation 
peut contribuer à atteindre divers objectifs, dont la réduction des insectes herbivores et l’utilisation plus 
e�cace des espaces horizontaux ou verticaux. Les systèmes diversi�és sont généralement plus résilients que 
les monocultures. 

 

Source : PNUE et Frankfurt School (2013).
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Figure 16. Les mesures d’adaptation fondée sur les écosystèmes comprennent. Élaboré par les auteurs.
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Les mesures d’adaptation fondée sur les écosystèmes 
comprennent diverses activités visant à promouvoir 
la gestion durable des écosystèmes, par exemple : 
la gestion intégrée des ressources hydriques pour 
la régulation des �ux d’eau, la restauration des 
écosystèmes (zones humides, forêts) a�n de réduire 
le risque de catastrophes (protection contre les 
crues et les inondations) et la diversi�cation de la 
production agricole pour faire face à l’évolution des 
conditions climatiques (adaptation des cultures et 
de l’élevage à la variabilité climatique) (encadrés 5 et 
6). Il convient de souligner que l’adaptation fondée 
sur les écosystèmes ne s’arrête pas aux stratégies 

au niveau local ou du paysage. En e�et, l’approche 
écosystémique peut être intégrée à l’élaboration de 
politiques sectorielles et à une vision de l’adaptation 
à long terme. Par conséquent, en fonction des 
capacités et circonstances nationales, les options 
EbA peuvent s’intégrer à des stratégies pertinentes 
à plus grande échelle, comme les politiques, plans 
et stratégies d’adaptation aux niveaux national et 
régional. Par exemple, il peut s’agir de stratégies 
d’actions nationales en matière de diversité 
biologique, de biocorridors, de réduction des 
risques de catastrophes et de gestion durable des 
terres (�gure 16). 
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3.3. Le rôle de la 
micro�nance dans la 
promotion de l’adaptation 
fondée sur les écosystèmes

Les approches
de la micro�nance
 
Depuis sa création à la �n du XXe siècle, la 
micro�nance est considérée comme un outil 
permettant de lutter contre la pauvreté. Le concept 
à l’origine des institutions de micro�nance (IMF) est 
que l’accès des populations à faibles revenus à de 
petits prêts leur permettrait d’améliorer leur niveau 
socioé-conomique et de sortir de la pauvreté. Au �l 
des ans, ce concept s’est répandu et les IMF o�rent 
maintenant une gamme de produits et de services 
en plus du crédit, y compris des produits de transferts 
nationaux et internationaux et de microassurance. 
Le secteur de la micro�nance repose sur l’idée que 
l’amélioration des conditions socio-économiques de 
ses clients se traduira par l’autonomisation sociale 
de ceux-ci.

Comme dans tout autre domaine, il existe plusieurs 
approches et di�érents concepts en micro�nance. 
Si, au début des années 1980, les deux approches 
principales (subventionnelle et commerciale) 
étaient en concurrence, c’est désormais la micro�-
nance commerciale qui domine. L’idée est que seuls 
les mécanismes de marché permettront de tirer pro-
�t des potentialités de développement dans leur in-
tégralité, par l’intermédiaire de services et produits 
�nanciers.

Par ailleurs, il existe di�érentes approches qui visent à 
atteindre les clients �naux. Du fait de la diversi�cation 
croissante des segments de clientèle, les modèles 
économiques pour répondre à leurs besoins 

varient également. À cela s’ajoute la concurrence 
accrue entre les di�érents fournisseurs de services 
�nanciers souhaitant pénétrer les marchés qui ne 
sont pas encore saturés. Ainsi, dans le cas du crédit, 
on distingue l’octroi de crédits individuels et celui 
de crédit aux groupes de débiteurs qui partagent 
la responsabilité du remboursement. S’agissant 
de la concurrence, il est observé que certaines 
agences de micro�nance individuelles cherchent 
des solutions a�n de rivaliser avec les réseaux 
d’agents bancaires traditionnels. L’émergence des 
services �nanciers numériques est susceptible de 
fournir prochainement des solutions novatrices, 
étant donné que la connectivité croissante dans 
les pays en développement met les services 
technologiques à la portée de la plupart des 
banques (Alexandre et al. 2011).

Il existe également di�érentes approches a�n 
de segmenter le marché pour atteindre les 
clients �naux. Une segmentation inadaptée peut 
provoquer des dé�ciences dans la réalisation des 
objectifs de l’organisation, dans le positionnement 
face à la concurrence et dans la satisfaction des 
besoins des clients. Les segments de clientèle 
peuvent être dé�nis par leurs caractéristiques : 
niveau d’endettement, taille, nombre d’actifs, 
d’employés ou volume de ventes. La segmentation 
peut aussi être géographique, mettant en 
concurrence les marchés urbains et périurbains 
avec les marchés ruraux. Il existe des di�érences 
marquées : en ce sens, du fait de la concentration de 
population plus élevée, de la facilité pour répondre 
aux clients grâce à de meilleures infrastructures, et 
d’une perception du risque moindre, les marchés 
urbains et périurbains attirent plus les banques et 
sont mieux servis que les marchés ruraux (Cainey & 
Hagens, 2008).

La micro�nance en 
Afrique de l’Ouest
La population d’Afrique de l’Ouest dispose de peu de 
ressources économiques et est fortement dépendante 
de l’agriculture. De ce fait, son degré de vulnérabilité 
au changement climatique est élevé. Le GIEC comme 
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10 L’UEMOA est composée de huit États membres : Bénin, Burkina Faso, Côte 
d’Ivoire, Guinée-Bissau, Mali, Niger, Sénégal et Togo. 

1 Toutes les données du tableau sont tirées de MIX Market (2019) pour l’année 2017, sauf quand il est indiqué autrement.
2 Données obtenues de Vasudevan et al. (2016).

le Réseau de connaissances sur le changement clima-
tique (dont le sigle en anglais est CCKN) ont indiqué 
que les populations à faibles revenus seraient celles 
qui sou�riraient le plus des e�ets du changement 
climatique et elles sont dans les conditions les plus 
di�ciles face à l’adaptation. Ce haut degré de vulné-
rabilité s’explique en partie par la faible disponibilité 
des ressources économiques. Un lien positif a été ob-
servé entre les ressources économiques et la capa-
cité d’adaptation ; pour que les populations pauvres 
puissent réduire leur vulnérabilité, il faut donc com-
mencer par promouvoir leur accès à ces ressources 
(FIDA 2013).

En Afrique de l’Ouest dès les années 1960, l’échec 
des stratégies de �nancement agricole à travers les 
banques d’État et les institutions �nancières spécia-
lisées, sert de terreau au développement de la mi-
cro�nance. Bien qu’à ses début le paysage de la mi-
cro�nance dans la région est dominé par quelques 
coopératives d’épargne, le secteur a depuis pris de 
l’ampleur, totalisant aujourd’hui (2015) plus de 679 
institutions pour 9 millions de béné�ciaires dans les 
pays de l’Union économique et monétaire ouest-afri-

caine (UEMOA) (Ouedraogo 2016)10. Les dépôts col-
lectés s’élèvent eux à plus de 881 milliards de FCFA, 
et les encours de crédit dépassent les 850 milliards de 
FCFA (USD 145 millions et USD 140 millions, respecti-
vement). L’arrivée de la micro�nance a permis aux po-
pulations marginalisées, grâce à l’accès aux ressources 
�nancières, de trouver les moyens de sortir de leurs 
conditions de pauvreté et d’améliorer leur niveau de 
vie. À la lecture du rapport entre l’accès aux fonds et 
l’amélioration de la qualité de vie des personnes, il res-
sort que la micro�nance peut être considérée comme 
un outil pour combattre la pauvreté.

La micro�nance et le climat
La majorité de clients ruraux sont exposés aux 
risques climatiques car ils dépendent directement 
ou indirectement des activités agricoles ; pourtant, 
l’analyse de ce type de risque n’est généralement 
pas prise en compte dans l’évaluation du risque 
de crédit par les IMF. Leurs méthodologies sont 
souvent fondées sur des évaluations individuelles 
de ce risque, élaborées par un agent de crédit ou 
un conseiller client, véri�ées par une visite sur 
place et approuvées par des structures de décision 
décentralisées.

Bénin Sénégal

Nombre d’IMF1 8 5

Nombre d’emprunteurs 620 600 273 200

Emprunteurs (% de la population) 6% 2%

Emprunteurs femmes (%) 48% 97% (2016)

% de la population adulte disposant d’un compte 
bancaire dans une institution formelle (sans compter 
IMF) 2

17 (2015) 16,3 (2015)

% de la population (15 ans et +) disposant d’un 
compte d’Argent Mobile actif2 2 (2014) 6 (2014)

Prêts accordés USD 206,5 millions USD 331,5 millions

Dépôts USD 147,8 millions USD 176,4 millions

Nombre de déposants2 0,89 millions 1,15 millions

Tableau 6 : Les activités de micro�nance au Bénin et au Sénégal
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En plus d’être confrontée aux mêmes risques que 
tout autre secteur �nancier, la micro�nance agricole 
doit faire face aux risques spéci�ques à l’agriculture. 
En ce sens, outre les critères classiques comme l’aléa 
moral (lorsqu’il y a un doute quant à l’exécution de 
l’obligation), l’antisélection (lorsque l’estimation de 
la capacité économique de l’emprunteur à payer le 
crédit est erronée) ou les problèmes de relations 
mandant-mandataire (issus des di�érents intérêts 
des parties prenantes), la micro�nance agricole doit 
a�ronter des risques inhérents à l’agriculture (climat, 
productivité). L’encadré 7 présente le concept de 
risque appliqué au contexte de la micro�nance et 
de l’agriculture. 

Cependant, la complexité des interrelations entre, par 
exemple, le climat et le développement végétal d’une 
plante ne peut être gérée à un niveau d’évaluation 
individuel par un personnel d’entreprise peu formé. 
Le volume de données et le niveau de connaissances 
nécessaires sont bien plus élevés et complexes. 
C’est pourquoi l’intégration des risques climatiques, 
et par conséquent du changement climatique, 
dans les activités micro�nancières quotidiennes 
requiert des solutions plus élaborées en matière 
de gestion de données. Que les données portent 
sur les marchés (prix des intrants et des produits) 
ou sur des prévisions climatiques (changements de 
températures et de précipitations), leur gestion joue 
un rôle plus important dans la micro�nance agricole 
que dans celle appliquée au contexte urbain.

De plus, pour déterminer les besoins des clients 
et développer des produits sur mesure, il est 
primordial de connaître leur situation actuelle, ce 
qui nécessite de dé�nir les risques climatiques qui 
ont eu le plus de conséquences pour la population 
cible de chaque zone d’opération, ainsi que les e�ets 
qui ont découlé de ces risques. Ces informations 
peuvent être obtenues en collectant les données 
des opérations quotidiennes des IMF. Après avoir 
recensé les risques, il est possible de mettre au point 
des produits qui s’adaptent au mieux aux besoins 
des clients.

La micro�nance se caractérise par un volume élevé 
de transactions de faibles montants, et elle dispose 

en cela d’une forte capacité à répliquer de nom-
breuses actions à petite échelle, orientées vers l’adap-
tation fondée sur les écosystèmes, qui peuvent dans 
leur ensemble réaliser d’importants changements à 
grande échelle. Pour y parvenir, il est nécessaire de 
trouver un moyen qui permette simultanément de 
répondre aux besoins de normaliser les processus 
administratifs, opérationnels et organisationnels, 
et de fournir des solutions individuelles spéci�ques 
pour prendre en charge les risques productifs du 
client. La promotion du bien-être des écosystèmes 
dans l’environnement immédiat des clients des IMF 
et l’amélioration de leurs pratiques de production 
garantissent une solution durable qui sera transmise 
au-delà des frontières du secteur. 

L’amélioration de la gestion et du développement du 
marché qui émerge peut être soutenue et stimulée 
par une ou plusieurs des solutions suivantes qui 
viennent à l’appui de l’adaptation des clients:

1. Une segmentation appropriée. Il convient 
de dé�nir les besoins partagés par les clients 
d’un même groupe en vue de leur proposer des 
produits et services de micro�nance respec-
tant des critères communs (par exemple, simi-
litudes entre les types de cultures, les risques 
climatiques et les méthodes de production, ou 
l’appartenance aux mêmes populations). Cela 
permet de produire de la valeur pour le client 
en lui donnant la possibilité de choisir ce qui lui 
convient le mieux parmi une série de produits 
préalablement approuvés.  

2. Nouvelles méthodologies de crédit. A�n d’in-
tégrer un plus gros volume de données – que 
celles-ci portent sur les marchés, les prévisions 
climatiques ou le développement phénolo-
gique de cultures spéci�ques – des solutions 
peuvent être trouvées en matière de techno-
logies de l’information et des communications 
(TIC). Tandis que les dispositifs intelligents sont 
de plus en plus accessibles,  la quantité de don-
nées ne cesse d’augmenter. Une meilleure com-
préhension du marché permettrait de fournir 
des produits et services de valeur pour la clien-
tèle cible.
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Encadré 7. Le risque appliqué au contexte de la micro�nance et de l’agriculture

D’une manière générale, le risque agricole est associé aux dé�s et aux incertitudes spéci�ques à la production 
agricole et à sa commercialisation, du point de vue de l’agriculteur (point de vue du secteur réel), tandis 
que le risque de �nancement agricole tient compte des dé�s et incertitudes liés à l’autorisation de prêts aux 
agriculteurs du point de vue d’une institution �nancière (point de vue du secteur �nancier). Dans les deux 
cas, les risques sont interdépendants et les risques agricoles déterminent en grande partie ceux du secteur 
�nancier consacré aux prêts agricoles. De fait, le niveau de risque élevé du �nancement de l’agriculture est 
souvent désigné comme l’obstacle principal qui freine les institutions �nancières dans leur octroi de ces prêts.

D’après Baquet et al. (1997), il existe cinq sources principales de risque agricole qui peuvent être dé�nies comme 
suit (OCDE 2009):

•  Risque de production : il s’agit de la variation des rendements des récoltes et de l’élevage due aux 
conditions climatiques, aux parasites et aux maladies.

• Risque de marché : il est lié aux variations de prix des produits et des quantités qui peuvent être 
commercialisées.  

• Risque �nancier: il s’agit de la capacité des agriculteurs à payer leurs factures à temps a�n de continuer à 
exercer leur activité et à éviter la faillite. 

• Risque juridique et environnemental : il a trait aux éventuels recours en justice formés par les entreprises 
ou individus et aux changements de réglementation e�ectués par le gouvernement en matière 
environnementale. 

• Risque lié aux ressources humaines : il tient compte de la possible indisponibilité des membres de la 
famille ou employés en vue de fournir de la main d’œuvre ou de gérer les activités agricoles.

Parmi les risques qui touchent l’agriculture d’une façon plus concrète �gurent ceux de production (en raison des 
mauvaises conditions climatiques, des parasites et des maladies) et ceux de marché. Au cours de ces dernières 
années, le changement climatique est venu s’ajouter à ces catégories de risque.

Dans l’ensemble, il est possible de déterminer trois catégories de risque qui concernent le �nancement de 
l’agriculture: 

• Risques de crédit principaux : ils portent essentiellement sur la capacité et la volonté de l’emprunteur 
à rembourser le montant emprunté. Qu’il s’agisse de petits exploitants ou de petites entreprises, cette 
capacité représente un risque élevé car ces secteurs se caractérisent généralement par un haut degré 
d’emploi informel, de faibles niveaux d’éducation et de culture �nancière, ainsi qu’une faible capacité à 
présenter des états �nanciers. 

• Risques spéci�ques à l’agriculture : il s’agit des risques élevés de production et de marché qui sont 
susceptibles, à terme, d’altérer la capacité de paiement des petits agriculteurs.

• Risques politiques : ce sont les risques liés aux interventions des pouvoirs publics dans ce secteur, compte 
tenu de l’importance stratégique de l’agriculture pour la sécurité alimentaire de la population.

Source : Maurer (2010).
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3. Sensibilisation. Le renforcement de la prise 
de conscience quant à l’existence de stratégies 
concrètes d’adaptation fondée sur les écosys-
tèmes entraînera une hausse de la demande pour 
ce type de solutions. La micro�nance peut conso-
lider son marché cible au moyen d’opérations et 
solutions appropriées. 

4. Formation. Grâce à la mise en place de coopé-
rations stratégiques avec les fournisseurs de ser-
vices éducatifs et techniques, la micro�nance aura 
la possibilité de promouvoir des améliorations des 
processus productifs. 

5. Véri�cation et suivi. À partir des données qui sont 
fournies grâce aux méthodologies ajustées au cli-
mat et à des critères sur les pratiques promues, les 
IMF peuvent garantir des retours de triple bilan 
aux investisseurs (béné�ces environnementaux, 
sociaux et économiques) de façon transparente.

Le projet MEbA
Le projet MEbA vise à traiter chacune des solutions 
ci-dessus grâce à un transfert de connaissances aux 
IMF qui se sont associées à sa mise en application. Sa 
mission est de présenter des options visant à gérer 
de façon durable les écosystèmes et leurs services au 
moyen de produits et de services micro�nanciers. Le 
principal objectif est de fournir l’accès à des produits 
et services de micro�nance aux populations rurales et 
périurbaines dans di�érents pays sélectionnés.

La méthodologie de base du projet consiste à intégrer 
une meilleure compréhension des risques climatiques 
à la méthodologie du crédit en micro�nance. D’une 
part, il s’agit d’améliorer la gestion des risques 
�nanciers pour mieux comprendre le marché et 
accroître les incitations à pénétrer celui-ci. Les 
informations ainsi produites ne permettent pas 
seulement de mieux gérer les risques : elles se 
révèlent également précieuses pour les clients. Les 
agriculteurs disposent par conséquent de diverses 
possibilités d’adaptation fondée sur les écosystèmes 
qui leur permettent de réduire les risques climatiques 
et productifs en recourant à de meilleures pratiques 
agricoles, en diversi�ant leurs revenus et en préservant 

les services écosystémiques qui soutiennent leurs 
activités. D’autre part, les IMF seront plus capables de 
gérer les risques et, au �l du temps, de proposer des 
prix �xes ajustés au risque, des produits sur mesure et 
un service de meilleure qualité fondé sur l’utilisation 
de données climatiques.

Ce projet vise à intégrer des produits �nanciers à 
la promotion du développement de la population 
rurale, la valeur ajoutée des e�ets béné�ques liés aux 
activités EbA s’inscrivant au-delà du terme du crédit. 
Pour les petits agriculteurs, l’amélioration de l’accès 
aux fonds représente un avantage important. En 
outre, la possibilité de réduire le risque productif ne 
permet pas seulement aux agriculteurs de béné�cier 
de meilleurs rendements ou revenus : elle donne 
aussi la possibilité de diminuer le risque �nancier des 
IMF grâce à l’existence d’une stabilité accrue des �ux 
économiques des agriculteurs. Les IMF tirent ainsi 
des béné�cies supplémentaires en élargissant leur 
participation au marché et en ayant la possibilité 
d’atteindre des populations qui étaient auparavant 
hors de leur portée.

À l’avenir, l’accumulation de données sur la clientèle 
cible et de plus amples connaissances sur celle-ci 
devraient permettre de perfectionner le marché. La 
tari�cation ajustée en fonction du risque (risk adjusted 
pricing) doit être l’objectif : si le risque individuel d’un 
client est évalué avec plus d’exactitude et que sa 
capacité d’adaptation actuelle et future est prise en 
compte (par exemple après la mise en application 
réussie d’une mesure EbA), les prix pourront être 
ajustés de façon plus appropriée.

A�n d’exploiter cette occasion et de diminuer le ris-
que de production inhérent à l’agriculture, les IMF 
reçoivent un soutien technique dans la conception 
d’instruments �nanciers qui favorisent le développe-
ment des petits agriculteurs et réduisent le risque cli-
matique auquel ils sont confrontés, ce qui permet de 
développer des produits �nanciers MEbA. Lorsqu’une 
IMF s’emploie à promouvoir une mesure EbA, elle 
s’occupe non seulement du bien-être de ses clients 
en leur proposant des options pour réduire leur vul-
nérabilité, mais également de son propre bien-être 
en améliorant sa capacité à collecter des rembourse-
ments et à élargir sa clientèle.
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Produits et services MEbA
Les IMF connaissent les besoins de leurs clients et les 
comportements de ceux-ci en matière de crédit. En 
ce sens, elles pourront disposer des outils appropriés 
pour proposer des produits qui répondent au mieux 
aux besoins de leurs clients tout en favorisant une 
adaptation durable.

Les produits et services MEbA sont des instruments 
de micro�nance destinés à accompagner une straté-
gie d’adaptation fondée sur les écosystèmes (EbA). 
Ils se rapprochent des produits �nanciers qui exis-
tent déjà dans le secteur agricole et les IMF pourront 
donc les promouvoir de la même manière qu’elles le 
font pour les crédits agricoles. Ces produits et ser-
vices MEbA sont classés en fonction de la durée du 
crédit et de l’approche de celui-ci. Les options MEbA 
pourront être intégrées aux types de produits sui-
vants: 

1.  Crédits « fonds de roulement » (court 
terme) : ce sont les crédits qui �nancent les in-
vestissements en fonds de roulement comme les 
intrants, les semences ou les engrais biologiques. 
Le remboursement est réalisé en fonction de la 
récolte, c’est-à-dire au cours d’une seule saison 
de végétation.

2. Crédits portant sur les actifs �xes (moyen 
terme) : ice sont les crédits qui �nancent les inves-
tissements en actifs �xes à plus long terme comme 
les équipements, les outils ou les machines. Ils sont 
réalisés en fonction de diverses activités économi-
ques, leur remboursement est donc généralement 
échelonné sur plusieurs saisons.

3. Prêts associatifs ou communautaires (court à 
moyen terme) : ils �nancent les investissements 
spéci�ques aux  associations, groupes de produc-
teurs ou projets communautaires.

4. Services supplémentaires (« MF+ ») : il s’agit 
d’une o�re spéci�que ou d’un échange de don-
nées avec des partenaires stratégiques visant à 
former des clients, ou groupes de clients, en mat-
ière d’activités productives durables.

5. Autres : après avoir acquis une certaine expéri-
ence: il est possible d’envisager des produits 

comme les microassurances, les plans d’épargnes 
et autres, qui dépendront toutefois de la mise en 
place des produits de base.

Politiques publiques et 
lignes d’investissement 
dédiées
Si les actions promues par les IMF peuvent avoir 
d’importantes conséquences positives sur la qualité 
de vie de leurs clients et sur la préservation des 
services écosystémiques, il est toutefois nécessaire 
d’établir un cadre de mesures qui sous-tende la 
participation continue et coordonnée du secteur 
privé à l’adaptation. Cette situation résulte du 
manque de �nancement public disponible pour 
répondre aux besoins des populations vulnérables, 
a�n de protéger leurs activités face aux impacts 
potentiels ou de tirer pro�t des occasions qui 
se présentent sur les marchés à la suite du 
changement climatique. Les alliances public-privé 
sont essentielles, et l’explicitation des divers rôles 
et responsabilités dans la plani�cation nationale, 
sectorielle et locale permettra de faciliter la 
réduction du dé�cit de �nancement et l’action en 
faveur des plus vulnérables.

Les responsables du projet MEbA travaillent aux 
côtés de di�érents acteurs gouvernementaux des 
pays participants dans l’objectif de promouvoir 
le rôle de la micro�nance en tant que partenaire 
stratégique qui participe à catalyser les processus 
d’adaptation durable au changement climatique.
Au vu de l’approche novatrice et de la possible 
reproductibilité des actions promues par le projet, 
les autorités de ces pays se sont montrées favorables 
à une plus grande collaboration avec les IMF, en 
particulier s’agissant des instruments de politique 
publique qu’elles élaborent dans les domaines 
du changement climatique, de l’agriculture et 
de l’environnement. Ce type d’alliance peut 
faciliter l’accès à l’information, à la formation et 
au �nancement a�n d’améliorer les conditions 
actuelles et futures des petits agriculteurs.
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Au niveau international, il est également possible 
de promouvoir une plus grande participation du 
secteur privé en vue de favoriser des programmes 
durables comme l’adaptation fondée sur les 
écosystèmes. Les forums comme les sessions de 
la Conférence des parties de la Convention cadre 
des Nations Unies sur le changement climatique 
(COPs de la CCNUCC), jouent un rôle clé dans la 
dé�nition de positions communes qui établissent 
d’étroites passerelles entre les gouvernements et les 
acteurs �nanciers, en poursuivant le même objectif 
d’améliorer les rendements des investissements 
environnementaux, sociaux et économiques. 

En ce qui concerne le �nancement national et 
international, les investisseurs (banques nationales 
de développement, banques multilatérales, 
investisseurs privés, fonds d’investissement et 

fonds multilatéraux) s’intéressent de plus en plus 
aux lignes de crédit et d’investissement visant 
l’adaptation au changement climatique et la 
durabilité environnementale. Pour réaliser la 
traçabilité de l’impact de ces investissements, il faut 
renforcer les capacités des institutions �nancières 
au niveau local, en particulier dans la mise en 
œuvre de solutions visant à valider la destination 
des fonds investis et à quanti�er leur Impact. Les 
outils du projet MEbA o�rent cette possibilité et 
leur utilisation extensive permettrait, d’une part, 
d’orienter les ressources vers la réduction de l’écart 
du �nancement pour l’adaptation et, d’autre part, 
de donner aux investisseurs une plus grande 
certitude quant à leur contribution à la résolution 
de l’un des de plus grands dé�s de l’humanité de 
nos jours.
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Conclusions
Le changement climatique est le résultat du modèle 
de croissance économique qui a dominé ces derniers 
siècles. Les activités économiques des êtres humains 
(de la production des aliments à la prestation de ser-
vices �nanciers) dépendent en grande partie de l’uti-
lisation de combustibles fossiles (engrais, transport, 
électricité). La combustion d’hydrocarbures et le 
changement d’a�ectation des terres (pour l’agricul-
ture, par exemple) émettent des gaz à e�et de serre, 
en particulier du CO2.
  
Il est nécessaire de mettre en œuvre des mesures 
tant d’atténuation (pour réduire les émissions) que 
d’adaptation (pour prévenir les e�ets néfastes et tirer 
parti des possibilités) dans le cadre des propositions 
d’action face au changement climatique. Les me-
sures d’adaptation mettent l’accent sur la réduction 
de la vulnérabilité des personnes, des infrastructures 
et des modes de vie. La vulnérabilité dépend des 
conditions environnementales et socioéconomiques 
d’une population, en plus des menaces climatiques 
auxquelles elle est exposée. Dans ce contexte, l’adap-
tation fondée sur les écosystèmes représente une 
solution durable a�n d’augmenter la résilience des 
populations rurales et en particulier des petits pro-
ducteurs. 

Des synergies positives et négatives existent entre 
changement climatique et changement d’a�ecta-
tion des terres. La transformation des forêts pour 
d’autres usages est la deuxième source d’émissions 
mondiales, juste après la production d’électricité. 
Outre la réduction des émissions, l’amélioration des 
pratiques productives diminue la pression exercée 
sur les écosystèmes et leurs services, lesquels sont in-
dispensables à la production agricole. Les investisse-
ments e�ectués aujourd’hui auront des e�ets à long 
terme sur la sécurité alimentaire et le développe-
ment équitable dans la région de l’Afrique de l’Ouest. 
Par ailleurs, la diversi�cation des revenus et des ac-
tivités économiques renforce la résilience socio-éco-
nomique des populations. Les stratégies de préserva-
tion de l’environnement naturel et de diversi�cation 
de la production sont essentielles au développement 

de ces populations dans le contexte du changement 
climatique. Le développement durable en zone rurale 
ne peut être accompli sans tenir compte des impacts 
positifs et négatifs des pratiques productives sur les 
milieux environnementaux, sociaux et économiques.

En Afrique de l’Ouest, le risque climatique peut se 
manifester par d’importantes conséquences que su-
biront les systèmes de production de l’agriculture. Le 
changement d’aptitude de certaines zones quant aux 
variétés actuellement cultivées en est un exemple. 
L’adaptation est un processus d’apprentissage itéra-
tif et cumulatif au cours duquel le développement 
des capacités est indispensable à plusieurs niveaux, 
de l’élaboration des politiques publiques à la mise en 
application des technologies et des connaissances 
traditionnelles.

Diverses options d’adaptation fondée sur les éco-
systèmes existent et elles peuvent être promues au 
moyen de produits et services de micro�nance, mais 
elles nécessitent des formations, de l’assistance tech-
nique, de la di�usion des connaissances, et que les 
produits qui les �nancent soient adaptés aux besoins 
des clients. Les activités de micro�nance portent l’at-
tention sur les populations les plus vulnérables et, en 
ce sens, les IMF sont des partenaires stratégiques dans 
la promotion des processus durables d’adaptation et 
dans la mise en place d’alliances pour consolider ce 
secteur. Le soutien apporté à la réduction du risque 
climatique grâce à l’agriculture durable permettra 
aux IMF de renforcer la résilience de leur portefeuille 
de clients et le risque �nancier d’investissement dans 
le secteur rural s’en verra diminué. 

Le projet MEbA propose une assistance technique 
au développement de produits et services micro-
�nanciers orientés vers l’adaptation fondée sur les 
écosystèmes. L’application extensive par les intermé-
diaires �nanciers locaux des outils développés par le 
projet MEbA peut aider à diriger le �nancement vers 
l’adaptation durable au changement climatique et à 
mesurer l’impact des investissements.
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Glossaire

Ce glossaire a été conçu comme une compilation 
bibliographique à partir de diverses ressources 
disponibles qui ont permis d’élaborer la présente 
publication, en particulier de GEO5 (2012), de GIEC 
(2014a) et de CDB (2009). 

Adaptation
Ajustement des systèmes naturels ou humains face 
à un environnement nouveau ou en évolution, 
y compris l’adaptation à caractère anticipatif 
ou réactif, l’adaptation privée ou publique, et 
l’adaptation autonome ou plani�ée (PNUE 2012).

Adaptation fondée sur les écosystèmes (EbA) 
Utilisation de la diversité biologique et des services 
des écosystèmes dans le cadre d’une stratégie 
globale d’adaptation a�n d’aider les populations 
à s’adapter aux e�ets néfastes du changement 
climatique (adapté à partir de CBD 2009).

Agroécosystème
Écosystèmes où les humains ont délibérément 
procédé à une sélection des organismes vivants qui 
les composent. Les agroécosystèmes se distinguent 
des écosystèmes non gérés en ceci qu’on les a 
modi�és intentionnellement et qu’on les exploite 
souvent de manière intensive pour en obtenir des 
aliments, des �bres et d’autres produits (FAO 2008).

Atténuation (des changements climatiques)
Intervention humaine visant à réduire les sources 
ou à renforcer les puits de gaz à e�et de serre (GES) 
(GIEC 2014a).

Changement climatique
Variation de l’état du climat, qu’on peut déceler (par 
exemple au moyen de tests statistiques) par des 
modi�cations de la moyenne et/ou de la variabilité 
de ses propriétés et qui persiste pendant une longue 
période, généralement pendant des décennies ou 

plus. Les changements climatiques peuvent être 
dus à des processus internes naturels ou à des 
forçages externes, notamment les modulations 
des cycles solaires, les éruptions volcaniques ou 
des changements anthropiques persistants dans la 
composition de l’atmosphère ou dans l’utilisation 
des terres (GIEC 2014a).

Capacité d’adaptation
Capacité d’ajustement des systèmes, des institu-
tions, des êtres humains et des autres organismes, 
leur permettant de se prémunir contre les risques 
de dégâts, de tirer parti des opportunités ou de réa-
gir aux conséquences (GIEC 2014a).

Climat
Au sens étroit du terme, le climat désigne en 
général le temps moyen ou, plus précisément, se 
réfère à une description statistique fondée sur les 
moyennes et la variabilité de grandeurs pertinentes 
sur des périodes variant de quelques mois à des 
milliers, voire à des millions d’années (GIEC 2014a). 

Danger
Éventualité d’un phénomène ou d’une tendance 
physique, naturel ou anthropique, ou d’une 
incidence physique, susceptible d’entraîner des 
pertes en vies humaines, des blessures ou autres 
e�ets sur la santé, ainsi que des dégâts et des pertes 
matérielles touchant les biens, les infrastructures, les 
moyens de subsistance, la fourniture des services, les 
écosystèmes et les ressources environnementales 
(GEIC 2014a).

Écosystème
Complexe dynamique formé de communautés de 
plantes, d’animaux, de micro-organismes et de 
l’environnement non vivant qui, par leur interaction, 
forment une unité fonctionnelle (PNUE 2012).
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E�et de serre
Processus par lequel le rayonnement thermique 
émis par la surface d’une planète est absorbé par les 
gaz à e�et de serre atmosphériques et réémis dans 
toutes les directions. Étant donné qu’une partie de 
ces rayonnements réémis revient vers la surface et 
vers l’atmosphère inférieure, cela provoque une 
augmentation de la température moyenne de 
la surface supérieure à ce qu’elle devrait être en 
l’absence de ces gaz (adapté de PNUE 2012).

Exposition
Présence de personnes, de moyens de subsistance, 
d’espèces ou d’écosystèmes, de fonctions, ressources 
ou services environnementaux, d’éléments 
d’infrastructure ou de biens économiques, sociaux 
ou culturels dans un lieu ou dans un contexte 
susceptibles de subir des dommages (GIEC 2014a).

Incidences (conséquences, impact)
E�ets sur les systèmes naturels et humains (GIEC 
2014a).

Potentiel de réchau�ement global (PRG)
Indice du forçage radiatif faisant suite à l’émission 
d’une unité de masse d’une substance donnée, 
intégré pour un horizon temporel donné, par 
rapport à celui de la substance de référence, le 
dioxyde de carbone (CO2). Il représente donc l’e�et 
combiné des temps de séjour di�érents de ces 
substances dans l’atmosphère et de leur pouvoir de 
forçage radiatif. (GIEC 2014a).

Scénarios climatiques SRES (du GIEC)
Six scénarios d’émissions futures élaborés à partir 
de quatre familles de scénarios, A1, A2, B1 et B2, 
dans lesquels A représente le développement 
mondialisé, B le développement régionalisé, 1 se 
réfère à la croissance économique et 2 à la protection 
environnementale (adapté à partir de PNUE 2012).

Résilience
Capacité des systèmes sociaux, économiques ou 
environnementaux à faire face à une perturbation, 
une tendance ou un événement dangereux, leur 
permettant d’y réagir ou de se réorganiser de façon 
à conserver leur fonction essentielle, leur identité 

et leur structure, tout en gardant leurs facultés 
d’adaptation, d’apprentissage et de transformation 
(IPCC 2014a).

Sensibilité
Degré auquel un système est in�uencé, positivement 
ou négativement, par la variabilité du climat ou 
les changements climatiques. Les e�ets peuvent 
être directs (par exemple la modi�cation des 
rendements agricoles due à un changement de la 
valeur moyenne, de l’amplitude ou de la variabilité 
de la température) ou indirects (par exemple les 
dommages causés par une augmentation de 
fréquence des inondations côtières en raison d’une 
élévation du niveau de la mer) (IPCC 2007a).

Transversalité
La transversalité désigne l’intégration d’objectifs, 
stratégies, politiques, mesures ou opérations 
orientés vers l’adaptation pour qu’ils s’inscrivent 
dans le cadre de politiques, processus et budgets 
de développement national et régional à tous les 
niveaux et au cours de toutes les étapes (adapté de 
PNUE 2010).

Variabilité du climat
Variations de l’état moyen et d’autres variables 
statistiques (écarts types, fréquence des extrêmes, 
etc.) du climat à toutes les échelles spatiales et 
temporelles au-delà de la variabilité propre à des 
phénomènes météorologiques particuliers. La 
variabilité peut être due à des processus internes 
naturels au sein du système climatique (variabilité 
interne) ou à des variations des forçages externes 
anthropiques ou naturels (variabilité externe) (GIEC 
2014a).

Vulnérabilité
Mesure dans laquelle un système est sensible – ou 
incapable de faire face – aux e�ets défavorables des 
changements climatiques, y compris la variabilité du 
climat et les phénomènes extrêmes. La vulnérabilité 
est fonction de la nature, de l’ampleur et du rythme 
de l’évolution et de la variation du climat à laquelle 
le système considéré est exposé, de la sensibilité 
de ce système et de sa capacité d’adaptation (GIEC 
2007). 
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